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LA LIBERTÉ RELIGIEUSE 



IT U 



PROTESTANTISME EN HONGRIE 



I 



Encore des questions religieuses qui agitent le 
inonde! Le temporel est entré en lutte avec le spiri- 
tuely le droit divin avec le droit populaire, la force 
avec la justice, la ruse avec le droit. 

Les nationalités ressuscitent comme les principes 
de Téglise gallicane. Ces symptômes de résurrection 
et de renaissance sont de bon augure. 

Cependant TAutriche, après avoir épuisé la haine 
de races, adroitement suscitée, tire aujourd'hui de 
son arsenal du moyen âge les drapeaux de Wallen- 
stein et y inscrit la devise de la guerre religieuse. 

Mais de vaillante et martiale patronne de la 
papauté qu'elle était, elle est devenue d'emblée 
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une agence papale d'enrôlements et une capucinière 
préchant la croisade moderne contre les Juliens — 
apostats et contre les révolutionnaires italiens. Dans 
quelque ville que vous alliez , vous rencontrez des 
bureaux d'engagements et dans quelque église que 
vous mettiez les pieds vous entendez prêcher la 
guerre religieuse. 

Tandis que le, gouvernement autrichien excite 
ainsi les haines religieuses, les catholiques en Hon- 
grie et leur vénérable clergé nous présentent un 
spectacle glorieux, spectacle unique dans l'histoire 
des cultes. En dépit des divergences de race et de 
^religion, en dépit d'intrigues à peine imaginables, 
l'unanimité du patriotisme hongrois , l'entente sin- 
cère, le sentiment de justice éclatent dans chaque 
manifestation. Le clergé catholique s'associe aux 
protestants pour la défense de leurs libertés reli- 
gieuses. 

Le mouvemeot protestant en Hongrie est présenté 
sous tant de faces qu'il en devait surgir autant 
d'opinions. La curiosité qu'il excitait égale la sym* 
pathie et l'admiration qu'il a éveillées aussi bien 
dans les pays catholiques que dans les pays protes- 
tants. Le gouvernement a la conscience de ses 
torts et ne voit pas quelle mesure il doit prendre. H 
n'ose ni sévir, ni reculer, ni pardonner, ni se faire 
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pardonner. II sait que le droit est contre lui, que 
l'opinion publique le condamne, que ses hypocrisies 
sont découvertes, niais il y met de rentêtemenl, 
il ne veut pas céder et il n'attend son salut que d'une 
de ces chances miraculeuses qui ont si souvent sauvé 
les Hapsbourgs. 

Le gouvernement autrichien , tout en pliant 
sous le fardeau de ses propres fautes, ne cesse pas 
de qualifier le mouvement protestant d'oeuvre de 
parti , ne s'apercevant pas que ce parti est toute la 
nation. II ne comprend pas et ne veut pas com- 
prendre que les catholiques, sans eh excepter le 
vénérable clergé, puissent sympathiser avec le mou- 
vement religieux des protestants, qu'ils puissent 
assister à leurs banquets, porter des toasts au triom- 
phe de leurs droits, fonder des écoles protestantes. 

Les opinions sur ce mouvement se forment tantôt 
d'après les institutions des pays respectifs, tantôt 
d'après l'organisation ecclésiastique des différentes 
confessions. Dans les pays catholiques, on croit à 
une levée de boucliers contre le catholicisme ultra- 
montain , dans les pays protestants on envisage le 
mouvement plutôt sous le rapport national que reli- 
gieux. Les jurisconsultes y voient une question de 
droit ecclésiastique^ les politiques une tendance vers 
le rétablissement du parlementarisme^ tandis que 
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d'autres n'y voudraient voir qu'une protestation 
contre le concordat. 

Cependant ce ne sont pas les protestants qui se 
seraient lancés de gaieté de cœur dans le mouve- 
ment si le gouvernement autrichien ne les y avait 
pas contraints. 

Le manifeste impérial, daté du 15 juillet 1859, 
pour effacer le souvenir de Magenta et de Solferino, 
annonça une ère nouvelle d'institutions libérales. 
Est-ce ignorance de M. Thùn, est-ce ruse ou amour 
des réactions? La première parole qui partait des 
fondrières bureaucratiques fut un chant sépulcral. 
La patente du !«' septembre a paru. 



II 



La presse viennoise se hâta de la présenter à 
l'Europe comme un chef-d'œuvre de la législation 
bureaucratique de l'Autriche, elle la présenta comme 
un accomplissement des devoirs les plus difficiles de 
la science législative; d'après elle, allait s'ouvrir 
une ère nouvelle pour les évangéliques des deux 
confessions en Hongrie et dans les provinces qui en 
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dépendent; tout était pour le mieux dans, cette 
organisation préconisée comme satisfaisante et miri- 
fique. 

Cependant, quoi qu'en puissent dire les panégy- 
ristes, les protestants de Hongrie jetèrent d'un bout 
du pays à l'autre un cri d'unanime indignation sur 
cette œuvre de mystification des plus grossières et 
des plus ébouriffantes. La prétendue réforme n'était 
qu'un masque de spoliation. 

Le gouvernement était assez niais pour croire 
pouvoir prendre les protestants au piège des louan- 
ges, en faisant chanter sur tous les tons que la 
patente impériale était une sorte de «Magna Gharta» 
de concessions et de réformes très importantes pour 
la liberté des cultes en Hongrie, très conciliantes et 
très avantageuses à la dynastie elle-même, dont la 
puissance dépend de l'attachement qu'elle aura 
inspiré pour elle à la Hongrie. 

Je dois faire remarquer que les protestants 
n'avaient demandé ni réformes, ni concessions, ils 
ne demandaient que le rétablissement du « Statu 
quo » avant 1848, ni quelque chose de plus ni 
quelque chose de moins. 

Le mouvement des protestants ainsi que la patente 
de François-Joseph ne pourraient donc être appré- 
ciés sans un examen rétrospectif de l'histoire des 
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cultes^ de la constilution et des droits des protes- 
tants en Hongrie. 

La première impression de l'Europe était favo- 
rable à rAutriche ; le titre présomptueux de réfor- 
mes que la presse donnait à la patente fit croire à 
une impulsion libérale du cabinet de Vienne, 
l'Europe ne pouvait pas se pet^uader que l'intolé- 
rance et tout le vieux systèn^ d'immobilité cadavé- 
rique de l'Autriche vinssent se présenter sous un 
air de clémence et de componction hypocrites^ dans 
un moment ou des concessions libérales pouvaient 
encore servir de paratonnerre contre les foudres sil- 
lonnant les airs du côté de la Hongrie, il n'y a que 
la protestation unanime des protestants contre 
Tœuvre impie les faiseurs du concordat qui attira 
l'attention sur le masque de la patente, derrière 
lequel voulait s'abriter la toute puissance du gou- 
pillon avec le zèle pieux des marguiilers et de tous 
les mercenaires des sacristies. 

Tout le monde comprit que la patente qui soule- 
vait une réprobation aussi générale que celle de 
la Hongrie ne pouvait être ni un acte de sagesse ni 
un acte de tolérance. Le pays qui, dans la dernière 
décade, a supporté toutes les violences et toutes les 
spoliations d'un gouvernement qui n'a rien d'élevé, 
rien de généreux, rien de libéral, rien de national. 
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à ce point qu'on dirait que ce sont les jésuites et les 
sacristains qui ont formé le conseil de lempire et de 
tout le cabinet, le pays, dis-je, qui a enduré toutes 
les avanies et les tracasseries policières, supporté 
les impôts écrasants et anarchiques, les emprunts 
ruineux, le despotisme le plus honteux, n'aurait pas 
affronté les colères d'un gouvernement qui ne connait 
aucune des lois de Thumanité, si la patente tant 
glorifiée avait donné la moindre garantie de justice. 

Les protestants de Hoiigrie n'envisageaient pas la 
patente sous le point de vue des réformes, mai^ sous 
celui du droit. Une réforme est une innovation 
marquée d'un progrès salutaire. Or la patente n'ac- 
complit ni innovation réformatrice ni progrès, son 
innovation est une spoliation^ son progrès, une 
invention de nouveaux obstacles contre le cours 
naturel des choses, la patente n'est pas seulement 
un acte anti-protestant mais un acte intolérant et 
anarchique. 

Les protestants hongrois durent donc s'indigner 
qu'on leur offrit sous le masque d'an acte de dé- 
mence impériale et de réforme, une cpnstitution 
hybride en échange de l'autonomie qui leur est 
garantie par la constitution ei les traités de paix ; ils 
durent d'autant plus s'en indigner, que toutes les 
lois fondamentales, toutes les assurances d'inaugu- 
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ration, comme les serments royaux, les traités de 
paix sont des pactes synallagmatiques entre la Hon- 
grie et les prolestants, d'une part, et les Hapsbourgs, 
d'autre part. La pragmatique sanction elle-même 
n'était pas autre chose qu'un contrat bilatéral. 

Il s'ensuit que la question politico-religieuse des 
protestants en Hongrie n'est pas seulement une 
question de tolérance, de liberté de culte, ni exclu- 
sivement une question nationale ou un problème de 
réforme et de réconciliation, mais une question du 
droit public européen. 



III 



L'intolérance des cultes était inconnue aux hon- 
grois païens^ elle ne s'est implantée qu'avec le catho- 
licisme^ mais n'étant pas dans le caractère hongrois, 
la Hongrie était devenue le rendez-vous de tous les 
cultes comme de tous les peuples. 

L'ancienne religion des Hongrois se résume dans 
le mot « isten » le Dieu des Magyars, qui n'est ni le 
Dieu vengeur des juifs, ni le Dieu tonnant des 
Grecs et des Romains , ni le Dieu miséricordieux 
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des chrétiens; il est la raison et la justice. De celte 
signification étymologique du Dieu des Hongrois 
(c magyarok istene » découle toute la morale sociale 
f< soyez juste envers les autres, comme vous voudriez 
qu'on le fût envers vous, d Cette idée même devait 
proscrire Tintolérance. C'est à cet esprit conciliateur 
qu'il faut attribuer le dicton d'Ammian Marcellin sur 
les Huns, qu'ils n'ont ni religion ni superstition (1). 
D'ailleurs la religion desservie par des femmes était 
chez le peuple magyar une source féconde de réjouis- 
sances, de délassements, de gaité ou de consolation 
et non une source de dévotion et d'abstinence, 
moins encore de persécution. 

Le caractère de ce culte religieux auquel la femme 
présidait avec sa douceur, sa candeur et son affec- 
tion explique pourquoi le culte chrétien pouvait se 
propager librement et sans obstacle aussi longtemps 
que la contrainte et la persécution ne faisaient pas 
cortège au baptême. Mais aussitôt que la force 
devint la compagne du prosélytisme, les guerres 
remplacèrent le culte et les préceptes de tolérance. 

Cependant le christianisme militant dut malgré 
la défaite du paganisme adopter les principes de 



(1) Ammianus Marcellinus L. 31. G. 1. Nullius religionis vel 
superstitionis revcrentia aliquando district] . 
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tolérance, Rome même devait transiger avec la 
Hongrie afin qu'elle ne se ralliât point au schisme. 
Les Ismaélites, les Sabbatarii continuèrent l'exercice 
de leur culte, les Kouns ou Comans adhérèrent au 
paganisme encore au xiii® siècle. La Hongrie ne 
s'était pas encore remise des invasions formidables 
des Mongols et des Tartares qui menacèrent de ruine 
toute l'Europe; la peste et la famine avaient à 
peine cessé de ravager le pays , que le pape Honoré 
criait au scandale parce que les hongrois vivaient en 
paix avec les Kouns leurs frères païens. L'église 
excommuniait la Hongrie à cause de sa tolérance 
envers les Kouns païens. La papauté déversait des 
bandes de croisés sur le pays pour imposer aux 
Kouns le baptême par le glaive. Mais le roi Ladis- 
las lY s'unit aux Kouns et délivra le pays des croisés 
du pape au nom de la liberté, des cultes et de la 
tolérance. 

Les Szeklers parlant la même langue magyare 
que les Kouns et* qu'on parlait dans l'empire des 
Kazars suivaient le rite de la tribu-sœur des Kazars 
se rapprochant du culte hébreux. Leur Rabonban 
représentait le grand-pontife. Mais bien que la 
religion fût en^ quelque sorte nationale, elle ne fut 
pas moins libérale et tolérante. Son origine même 
en est le meilleur garant. 



Le roi de la grande Kazarie n était satisfait d'au- 
cuns dogmes religieux , le peuple Kazar lui-même 
ne montrait que de rindifférence pour tous les cultes. 
Le roi prit donc la détermination d'examiner toutes 
les religions et d'adopter celle qui lui paraîtrait la 
plus raisonnable. A cet effet, il fit venir à sa cour 
les docteurs de toutes les sectes. Aucune ne le con- 
tenta y mais enfin il se décida pour le culte hébreux. 
Sa cour l'adopta avec quelques changements qui 
convenaient au caractère national Kazaro-hongrois; 
mais puisque ce choix de religion ne s'était basé sur 
aucune révélation mais tout simplement sur les prin- 
cipes de libre examen , la conversion fut un acte de 
libre arbitre. L'histoire de toutes les tribus magyares 
prouve ainsi que la liberté des cultes était prati- 
quée chez elles tant à l'apogée qu'à la décadence de 
leur pouvoir. 



IV 



Après la conversion des Hongrois au christia- 
nisme, la Hongrie était l'extrême point de l'Ëglise 
occidentale. Il y avait rivalité entre Rome et Con- 
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stantinople, on envoyait de toutes parts des cou- 
ronnes en signe de royauté. Bien qu'Etienne reçut 
l'investiture royale avec la couronne de Rome, ses 
successeurs l'unissent avec celle de Constantinople, 
, ils reconnaissent les papes de Ro^e> mais ils se 
maintiennent dans le droit d'apostolat. Ils prennent 
la double croix patriarcale, semblable à celle qu'on 
porte devant les nonces et les légats en signe d'apos- 
tolat, au sérieux, elle est le symbole de l'indépendance 
de l'église hongroise^ aussi placent-ils la double 
croix dans les armes du pays et exercent-ils en leur 
qualité de rois apôtres la puissance apostolique (1) ; 
ils organisent les diocèses et en nomment les titu- 
laires, ils distribuent les bénéfices, décrètent et pro- 
mulguent des lois ecclésiastiques, ils exercent tous 
les droits d'une église indépendante. 

La liturgie est tantôt latine, tantôt grecque et 
même hongroise. Toute confession chrétienne est 
nommée universelle ou catholique sans demander 
si le rite est orthodoxe ou romain, arménien ou pro- 
testant. Le clergé de toutes les confessions jouit des 
mêmes privilèges, des mêmes titres, et encore 

(1> Et quia nobilita tuas apostolicum munus, Christum prœdi- 
cando ejusque fidem propagando non est dedignala — crucem 
ante se apostolatm insigne gestare facere possis et valeas. Lettre 
du pape Sylvestre à Saint-Élienne/roi de Hongrie. 



I 
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aujourd'hui les surintendants des calvinistes ou 
réformés portent le titre A'évêques. 

II est assez curieux que Téglise hongroise ne se 
soit jamais donnée le titre de catholique romaine. 
Depuis l'introduction du christianisme jusque vers 
la fin du XVI® siècle la dénomination catholique 
romaine était bannie de la loi. Le proto-roi saint 
Etienne avait conseillé en l'an 1000 à son fils Ëmeric 
de conserver studieusement la religion catholique 
apostolique (1) et cette dénomination était invariable- 
ment conservée et appliquée à tous les cultes chré- 
tiens. Les articles 6 et 10 de 1548 comme l'article 7 
de 1554 ne font aucune différence entre les catho- 
liques et les protestants, tous sont nommés chrétiens 
et catholiques, jamais catholiques romains. Au 
contraire la Diète de 1551, décréta la réforme de 
l'église, pour que celle-ci fût ramenée à sa pureté 
primitive et apostolique (2) et le décret de Maximi- 
lien de 1564 portait expressément, que d'après les 
lois les protestants ne sont pas sous le point de vue 
du droit moins catholiques et apostoliques que les 



(1) D. 1. L. I. Fidem catholicam et apostolicam tali diligentia et 
custodia conserves, ut omnibus tibi a Deo subjectis exemplum 
prsebeas. 

(2) Prsedicatores ad reformationem religionis per prselatos émit- 
tentur ut ad pristinam verattique religionem rédigera curent- 
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catholiques romains. De là vient que les serments 
royaux garantirent également les libertés ^es églises 
protestantes et des églises catholique et orthodoxe; 
la formule « conservabimus ecclesias Dei » s'appli- 
quait à tous les cultes chrétiens. Les Hapsbourgs 
prêtèrent serment de maintenir les libertés, immu- 
nités, droits et franchises de tous. 

La Hongrie ne se départit jamais du principe de 
ne reconnaître d'autre suprématie, d'autre loi, que 
celles qui avaient obtenu l'approbation de la nation. 
Ainsi Grégoire YII ne réussit pas à entraîner la 
Hongrie dans la croisade, au contraire, elle châtie les 
rapines et les violations commises par les aventu- 
riers croisés que la politique papale déversait sur la 
terre sainte. Il n'y eut qu'André II qui partit 
pour Jérusalem^ Aussi faillit-il perdre le trône à 
cause de cette expédition inutile, qui soulevait la 
nation contre lui. 

Avant son arrivée au trône André eut des démêlés 
avec son frère le roi Émeric. Celui-ci avait privé 
l'évêque de Yâcz de ses revenus. Le pape voulant 
profiter du dissentiment des deux frères , poussait 
le duc André à la guerre contre son frère. Les deux 
armées étaient en présence, et à leur tête les deux 
frères ennemis. Les armées vont en venir aux mains, 
tout à coup Ëmeric ne consultant que son courage 
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et le bonheur de son pays s'élance^ la couronne sur 
la tète et le sceptre en main, vers le camp ennemi. 
Là il se place devant les troupes et leur dit d'un air 
de douceur et de majesté : « Je vous apporte la 
ce paix, rentrez dans vos foyers et tout est oublié. )>, 
Ce courage fit tant d'impression sur les troupes 
d'André, qu'on n'entendit qu'un seul cri : « Vive 
Émeric, notre roi ! » 

Le roi fit amener son frère rebelle dans le châ- 
teau de Keene. Innocent III qui déjà auparavant 
avait assumé l'office de réconciiiateur, se fit pro- 
mettre pour la seconde fois par André de partir 
pour la terre sainte. Il n'en rapporta que le titre de 
roi de Jérusalem^ titre qui, comme il vient d'être 
dit, faillit lui coûter celui de roi de Hongrie. 

Grégoire VU ne réussit pas non plus à faire 
accepter par la Hongrie ses brefs ecclésiastiques. 
Malgré le prestige qui entoura sa tiare, et qui fit 
trembler les rois, le célibat qu'il avait introduit dans 
l'intérêt de sa hiérarchie fut repoussé en Hongrie. 
Au synode hongrois qui avait eu lieu sous le roi 
Goloman la plupart des évèques étaient mariés, et 
les curés avaient tous femme. Cette indépendance de 
l'église hongroise fut mal vue à Rome^ mais la 
crainte d'un schisme fît que les papes se bornèrent 
aux remontrances. Aussi Urbain II écrivait-il au roi 
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Coloman « qu'il y a longtemps déjà que la Hongrie 
s'est affranchie de toute obéissance due au Saint* 
Siège (1). » 

Ces remontrances ne produisirent aucun effet. La 
Hongrie continua de se donner des lois ecclésias- 
tiques y de faire juger par les tribunaux civils toutes 
les causes matrimoniales, dotales et testamentaires. 
Les évéques furent élus comme les préfets par le 
clergé diocésain et le peuple, et ordonnés par le roi 
et non par le pape (2). Innocent rappela en vain les 
lois sur le célibat dans ses lettres de Tan 1198, le 
synode de Yratislav de 1265 lança avec la même 
inefficacité son décret, le clergé hongrois se mariait 
comme par le passé. ^ 



L'église hongroise se maintient à travers toutes 
les époques dans ses droits ecclésiastiques. La Diète 



(1) Jam diu regnum tuum ab apostolicœ sedis obedientia 
descivit. 

(2) « Episcopum vero aut comitem quem clerus et populus 
elegerit ordinabo. » Coloman in Privilegio Tragurinis anno 1 108 et 
ecclesise Arbensi anno 1111 concesso. Voir les mêmes dispositions 
dans les privilèges de Etienne VI de Tan 1124, de Geyza de 
Fan 1143. Tarlatus in lUysise sacris. 



hongroise convoquée en 1100 à Tarczal édicta une 
loi concernant les mariages, dans laquelle il est 
ordonné « que chaque mariage doit se faire publi- 
quement dans Téglise en présence du curé et des 
témoins et avec le consentement des parties contrac- 
tantes (1). » Le Concile de Trente promulgua un 
décret analogue à la loi hongroise , mais postérieur 
de quatre siècles. 

La loi précitée reçut en 1844 une nouvelle inter- 
prétation. Voici quel en fut le motif: La Hongrie 
n'avait pas introduit le mariage civil, tout mariage 
devait être contracté d'après la loi de l'an 1100 et de 
l'an 1790. Les mariages mixtes entre catholiques et 
protestants ou catholiques et grecs se contractaient 
dans l'église catholique. En 1840 il se trouva des 
évèques qui refusèrent la bénédiction nuptiale à ces 
sortes de mariages, si la partie non catholique ne 
s'obligeait pas à élever les enfants à naître dans la 
doctrine catholique. Mais puisque la loi était caté- 
gorique, il fut intenté aux évèques des procès qui 
aboutirent à une nouvelle loi d'après laquelle les 
mariages mixtes peuvent être contractés dans l'église 

(i) Goloman I. II, c. 15. Omnis confugalis desponsatio in 
conspectu ecclesise praesente sacerdote coram idoneis testibus 
sl^no aliquo subarhationis et consensu utriusque partis fieret; 
ailler non conjugium sed opus fornicationis reputetur. 
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protejstante. Jusqu'en 1840 l'union des catholiques 
avec des prolestants n'était pas jugée contraire au 
dogme catholique, le clergé hongrois s'y Sj^mit 
sans contestation ; en 1840 la conscience de deux 
évèques s'y opposait jusqu'à ce qu'un bref du pape 
Grégoire XVI du 30 avril 1841 les tranquillisa. 
Cependant la législation hongroise ignorait ce bref 
et ne s'en préoccupait aucunement, lorsque la loi 
de 1844 fut promulguée, le clergé discutait la loi 
mais ne fit aucune mention du bref comme s'il 
n'existait pas. 

L'indépendance de l'église hongroise rentrait 
depuis la conversion de la Hongrie au christianisme 
dans les faits accomplis. Le concile de Constance 
lui-même délivra à la nation hongroise une bulle 
sur ses libertés ecclésiastiques. Le code de Verboeczy 
explique ces libertés religieuses d'abord par les fon- 
dations des églises, puis parce que les Hongrois n'ont 
pas été convertis par le prêche mais par le roi apôtre 
et enfin par ce qu'ils ont pour eux la prescription et 
la bulle du concile de Constance (1). 

(1) Partis 1. Tit. II. Papa in collationibus beneficiorum eccle- 
siasticorum in hoc Regno nullam jurisdictionem retinuit. 

^^ Quia istalibertas Regni quanUin) ad beneficiorum coUationes 
in generali ac oelebri eoncilio Gonstantiensi (cui 32 cardinales, etc., 
prsefuisse constat) corroborata juris jurandi religione firmata 
fuit, prout in BuUa superinde confccta clare continetur. 



\ 
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Â41 concile de Trente, bien qne tous les évéques 
de la Hongrie fussent convoqués , il n'y parut que 
George Draskovicb, évoque de cinq églises ou Pécs, 
devenu plus tard archevêque de Kalocsa et cardinal, 
envoyé par le roi Ferdinand I«^, les autres évéques 
déléguèrent André Dudics (Sbardellati) évêque de- 
Tinin et puis de Pécs , et Jean Kolosvari évéque de 
Csanad, mort peu après son arrivée à Trente. 

Les deux évéques votèrent dans ce concile pour la 
communion sous les deux espèces , pour le mariage 
des prêtres, pour la réforme de l'église. Leur juge- 
ment sur les Saint-Pères est une condamnation (1). 

Gomment ces deux évéques hongrois auraient-ils 
pu tenir un langage aussi libéral, s'ils n'avaient pas 
représenté l'opinion de leurs collègues et manda*- 
taires? Ils trouvèrent criminelles et impolitiques 
certaines décisions du concile, ils en firent l'objet 
d'une protestation régulière. Draskovich demanda 
au nom du roi de Hongrie dont il était l'orateur, 
Dudics au nom du clergé hongrois, l'abandon de 
toute violence contre les dissidents. N'étant point 



(1) Maxima pars episcoporum ex Italis constat et lis quidam 
majori ex parte Romae edueatis, qui ad cardinalatum aspirant, 
quibus certe reformationis etiam nomine ne dum re ipsa nihi 
orliosiusexcogitaripotest. Rapport des évéques hongrois. Buchhoh 
Irkunden Band. 
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écoulés ils insistèrent auprès du roi Ferdinand I®^ 
pour déterminer le pontife, Paul IV, à autoriser la 
communion sous les deux espèces et le mariage des 
ecclésiastiques, fussent-ils évêques ou simples 
curés. Ils prostestèrent contre les décisions du 
concile qui autorisaient à employer la violence, à 
martyriser, à détruire la vie, pour le prétendu 
besoin de sauver l'âme. 

Chose étrange! Ferdinand P'", qui avait pour 
confesseur le jésuite Bobadilla, qui montrait une 
confiance entière dans le père Canisius devenu 
nonce du Saint-Siège en Allemagne, qui élevait aux 
Jésuites un collège à Vienne, qui s'adressait lui- 
même à Ignace de Loyola, qui vivait encore, dans le 
but d'arrêter le progrès du schisme, et le fondateur 
de l'ordre de St. -Ignace expédia lui-même à Fer- 
dinand P"", d'après son vœu et d'après l'ordre du 
Saint-Siège, onze jésuites, Ferdinand P'',dis-je, qui 
protégeait les Jésuites et les décisions du concile de 
Trente dans les provinces autrichiennes se fit auprès 
du pape l'interprète des protestations du clergé 
hongrois, en Allemagne il fit exécuter les ordres du 
concile et à Rome il proteste contre les mêmes 
ordres comme des actes criminels. 

Au concile de Trente, Laynès, le général des 
Jésuites, soutient que la juridiction que possèdent 
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les évèques ne leur vient de Dieu que médiatement 
et par le pape, qui en a reçu Tautorité entière et 
absolue dans l'Église, il soutient que tous les ecclé- 
siastiques jouissant des biens de l'Église étaient 
obligés de droit divin de les payer au pape. Ferdi- 
nand V^ protège les Jésuites, ses orateurs bohèmes 
et Allemands votent avec les révérends pères, mais 
il cède au clergé hongrois et proteste contre les déci- 
sions intolérantes du concile. 

Tandis que Ferdinand P^ et Maximilien II, tout 
en se faisant payer de l'Autriche inférieure 2 mil- 
lions de ducats pour la tolérance religieuse, com- 
primèrent la réforme dans leurs États héréditaires 
ou bien laissèrent lutter les catholiques et les pro- 
testants comme bon leur semblait sans protéger 
ouvertement ni les uns ni les autres, ils se faisaient 
passer en Hongrie comme adeptes de la nouvelle 
doctrine. Marie, reine de Hongrie, l'épouse de 
Louis II, la sœur de Charles Y et de Ferdinand P"", 
accepta la dédicace de la bible de Luther et nomma 
le réformateur Henkel chapelain de la cour, Maxi- 
milien II assistait aux prêches du docteur luthérien 
Pfauser et fit accepter par l'un de ses capitaines, 
Lazare Schwendi , la présidence d'un synode luthé- 
rien. Maximilien II faisait tant d'étalage des maximes 
évangéliques que Jean Horvath, prieur deSzepes qui 
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avait abandonné avec tout son chapitre la commu- 
nion romaine ne craignit pas de nommer Maximi* 
lien tuteur de ses enfants. Sa tolérance n'était qu'ap- 
parente, les enfants furent élevés dans la religion 
catholique. 



VI 



Le pouvoir des Autrichiens était peu assis en Hon- 
grie, la royauté n'était pas héréditaire mais élective. 
Le protestantisme avait pris un développement ra* 
pide, il ne pouvait être ni inquiété, ni surveillé, ni 
reprimé sans risque pour la nouvelle royauté. Le roi 
Ferdinand P', à peine entré à Bude avait établi 
dans un édit daté du 20 août 1524, un tarif de 
crimes et de peines contre ceux qui manqueraient 
d'aller à confesse, qui pa^rleraient contre le purga- 
toire, qui oseraient dire que Marie était une femme 
comme une autre^ enfin qui nieraient la divinité du 
Christ seraient punis de la prison, du bannisse- 
ment et de la mort par le feu. Il s'iétait imaginé que 
ce tarif de peines pourrait lui servir de bon pré- 
texte pour frapper sur le parti de son rival, le roi 
Zapolya. 
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Mais à peine eut-il signé le décret, qu'il vit s*ûuvrir 
un abime et n'eut rien de plus pressé à faire que 
d'arrêter la publication du décret. Toute la noblesse 
s'était faite protestante, le palatin Thomas Nadasdy 
fut au nombre des adeptes de la nouvelle doctrine. 
Il possédait une imprimerie particulière dans son 
domaine de Sarvar et y fit composer en hongrois le 
Nouveau Testament , traduit par Jean Erdôsi , aussi 
connu sous le nom latin de Sylvester, d'après 
l'usage de ce temps de traduire les noms en latin. II 
favorisa tellement la réforme que l'Allemagne, où il 
était connu par la mission diplomatique dont il était 
investi par le malheureux roi Louis 11^ encore en 
1526, auprès de la Diète de Spire, tourna vers lui 
les yeux. L'Autriche se garda bien de mécontenter 
un personnage aussi puissant que le palatin , Ferdi- 
nand I®^ d'ailleurs ne réussit qu'à la fin de l'an 1534 
à le détacher du roi Jean Zapolya. II ne s'agissait 
donc pas de la foi catholique , mais de la couronne. 
Il fallait gagner du temps pour sonder les carac- 
tères, éveiller des jalousies, exciter la vanité et pro- 
pager l'épouvante que causait l'invasion des Turcs. 
-•La sœur de Ferdinand P"" avait employé tous les 
moyens en son pouvoir pour créer un parti autri- 
chien, elle avait gagné les Bathory et plusieurs évè- 
ques, mais il n'était pas encore temps de s'occuper 
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des intérêts da catholicisme^ d'ailleurs le premier 
essai avait mal tourné. 

Dans cette situation il n'y avait rien d'étonnant à 
ce que Ferdinand P^ et le clergé hongrois envoyas- 
sent au concile de Trente des évèques libéraux. 
Toutes les lois de Hongrie avaient ordonné la réforme 
de Féglise, et cette réforme fut déjà, avant le Con- 
cile, universellement adoptée en Hongrie. Corneille 
Schepper, ambassadeur de Charles Y et de Ferdi- 
nand l^^y vit déjà bien avant ledit concile cet état de 
choses et raconte, dans son journal sur ses missions 
diplomatiques, qu'il avait eu à Eger plusieurs confé- 
rences avec l'archevêque Frangepan , devant lequel 
l'ambassadeur manifesta son étonnement de ce que 
sur son chemin il avait trouvé presque partout le 
peuple et encore plus les gentilshommes infestés d'opi- 
nions contraires à la foi catholique et que presque tous 
les curés et les maîtres d'école qui lui avaient servi 
d'interprètes étaient sortis de l'école de Philippe 
Melanchton. L'archevêque lui répondit que « tous les 
« Hongrois, tant ceux qui tenaient le parti du roi des 
ce Romains que du roi Jean étaient entièrement dé- 
c< voyés de la foi et ne tenaient plus compte ni de Dieu 
ce ni des saints et tâchaient de corrompre aussi le 
c( peuple, qui n'était pas tant infesté que les chefs. » 

Parmi ces chefs se trouvaient Hèczey, prieur 
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d'Eger-Erlau — qui initallait quatre prédicateurs : 
François Turzo, évêque de Nyitra, Martin Kechtely, 
évoque de Veszprim,^ Horvath, prieur de l'église 
cathédrale de Szepes, et Emeric Bebek d'Albe- 
Royale qui échangèrent la crosse et la mitre contre 
l'anneau nuptial. Tout en conservant leurs bénéfices 
ecclésiastiques , ils prêchaient la foi chrétienne dans 
sa pureté primitive. On ne pouvait pas les accuser dô 
défection, la loi même avait ordonné la réforme et 
en prenant femme et en embrassant la nouvelle doc- 
trine ils s'étaient conformés à la loi. L'évéque André 
Dudics, le même qui était le représentant du clergé 
hongrois au concile œcuménique de Trente, profes- 
sait publiquement la foi nouvelle (1). Ne pouvant 
amener le concile ni le pape sur la voie de la réforme 
il renia le pape et le concile. 

Le catholique le plus zélé de ce temps, le primat 
de Hongrie, Olah lui-même, fit élever son neveu 
dans l'école protestante de Bartfa. L'évéque d'Eger, 
Yeransz, avait dans son chapitre des chanoines 
imbus delà nouvelle doctrine.. Son envoyé, le cha- 
noine Belgram, fut un adepte du protestantisme et 



(i) Bans les actes du Concile de Trente, les révérends pères 
disent : « Andréas Buditius Hardellatus episcopus Tiuiensis postea 
quinque ecclesiensis totius Hungarise cleri orator, qui ab ecclesia 
postea turpissime defecit raptus in reprobum sensum. » 

3 
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mis par le pape Paul IV en prison à Rome. Il ne fut 
relâché qu'à la demande du palatin. 

La collation des bénéfices ecclésiastiques ne dé- 
pendant pas du pape, on ne demandait pas aux évo- 
ques s'ils avaient adopté la nouvelle doctrine ou non. 
La loi elle-même ayant ordonné la réforme de 
l'église, les apôtres de la nouvelle doctrine furent 
placés sous l'égide de la loi. 

Parmi les lois nombreuses qui attestent l'autono- 
mie de l'église hongroise, je rappellerai celles de 
Mathîas Corvin qui écrivit au pape, qu'il ferait plu- 
tôt tripler la croix double de la Hongrie que de 
jamais admettre que le Sainl-Siége s'arrogeât la col- 
lation des bénéfices ecclésiastiques ou une influence 
quelconque dans les affaires temporelles du pays (i). 
Une demande faite au pape était punie de la perte 
des bénéfices et du bannissement (2). 

(1) Mathîas Corvin écrivit, en 1481, au pape : « Gerta débet esset 
« sua Sanctitas, duplicatam illam crucem quae regni nostri 
« insigne est, gentem Ungaram libentius triplicare velle, quam 
« in id consentire ut bénéficia et prœlaturse ad jus coronae spec- 
« tantes per sedem apostolicam conferantur. » 

Dans une autre occasion le roi Mathias déclarait : « In tempora- 
« libus a sede apostolica nemo judicari poterit non modo super 
« civitatibus et catris sed nec super uno fundo vel una vinea. 
« Litterse Mathise. » 

(2) Loi promulguée sous Uladislas en 1498 : 

Art. 63. Quia ex concessione Sanctae Romanae Ecclesise Gardina-* 
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Rien ne fut changé à cet état de choses par le 
protestantisme. Dès les premiers jours de la réforme 
religieuse, la Hongrie devenue presque entièrement 
protestante avait proclamé la liberté et l'égalité de 
tous les cultes par le seul fait que toutes les doc- 
trines chrétiennes furent désignées par le nom de 
catholiques, à l'instigation du nonce du pape, cepen- 
dant la reine tout en allant aux prêches* du docteur 
luthérien Henkel, son chapelain, soupçonnant le 
parti de Zapolya d'intentions réformistes, créa une 
faction pajMSte, Verboeczy, par contre, en voulait au 
parti allemand de la reine et allait au même but. 
C'est ainsi que fut publié, dans des intentions toutes 
politiques de parti, un décret mort-né « Lutherani 
comburaniur. » 



VII 



Mais le nombre des protestants continua de s'ac- 
croître, on ne songea pas à allumer les feux des 



lium olim in concilio constantiensi constitutorum Regoum hoc in 
eo privilégia tum esse constat. "^ 

§ 1». Quod nuilus extrahatur extra istud Regnum ad judicia 
authoritate Htterarum Âpostolicarum, etc. 

§ 4. Portatores conquestuum sive sint spirituales sive sœcu^ 
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bûchers pour brûler les ouvrages protestants et 
encore moins ceux qui les possédaient. Le droit du 
libre examen fut partout proclamé et il y avait 
plusieurs villes qui devenaient des seconds Wittem- 
berg. La Diète de Torda, en Transylvanie, restée 
fidèle à Zapolya^ décréta en 1545 Tégalité de tous 
les cultes établis, et depuis ce temps les unitariens 
comme les -protestants, les orthodoxes comme les 
cathoh'ques jouirent de droits parfaitement égaux. 

Cependant l'archevêque primat Nicolas Olah qui 
envoya son neveu aux conférences près des docteurs 
luthériens, essaya d'établir les jésuites à Nagy- 
Szombat-Tyrnau ; — mais avant que leur collège fut 
bâti, un incendie le consuma, et le général de 
Tordre, François Borgia, regardant ce désastre 
comme un avis du ciel, ordonna aux pères de Saint- 
Ignace de quitter la Hongrie. 

Treize ans plus tard, Tévêque George Draskovich 
gagné par les jésuites, par la promesse de Tarche- 
vèché de Kalocsa et le chapeau de cardinal, recom- 
mença Tœuvre de Tarchevéque Olah, il appela de 



lares sive religiosi captiventur et manibus Regiae Majestatis prae- 
sententur ad Tiirrim mancam pro infligenda illis pœna imponendi. 
Les ruines de ce donjon « turris manca » se voient encore à 
Visegrad. C'est là que fut enfermé le roi Samuel et le roi et cmpe* 
reur Sigismond. 
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Vienne d'habiles prédicateurs de la congrégation. 
Rodolphe leur assigna pour résidence Tabbaye de 
Thurocz et finit par les établir à Nagy-Szombath. 

L'établissement des jésuites fut le signal de la 
politique envahissante et intolérante de l'Autriche. 
Rodolphe, élu roi de Hongrie du vivant de son père/ 
s'abandonna aux astrologues et aux jésuites. Une 
soldatesque étrangère, amenée sous prétexte des 
invasions turques, s'installa dans les villes et vil- 
lages et vécut de rapines; les jésuites tourmentèrent 
les consciences. 

Mais bien que la maison d'Autriche dressât des 
bûchers dans les Pays-Bas, en Allemagne, en 
Bohême contre les protestants, elle se gardait encore 
de les persécuter ou de les insulter en Hongrie. Ils y 
étaient trop puissants, et auraient pu compromettre 
la couronne encore peu affermie sur la tète des 
princes autrichiens, la royauté n'étant qu'élective. 
On faisait la guerre à outrance aux protestants en 
Autriche, on les traquait comme des bètes fauves, 
mais on feignait de les proléger en Hongrie. Les 
palatins, les chefs descomitats étaient protestants, la 
noblesse presque entièrement protestante, les villes 
protestantes, et il fallait, sinon les gagner, du moins 
ne pas les mécontenter. 

Les jésuites établis, Rodolphe croyait le temps 
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venu de jeter le masque, il convoqua la diète à 
Presbourg. Ne pouvant faire ni la guerre , ni la paix 
sans le consentement des Etats, il voulait d'abord 
miner l'édifice de la liberté publique en excitant 
les catholiques contre les protestants,^ et ceux-ci 
contre les catholiques. Rodolphe comptait avec les 
jésuites sur les décisions de cette assemblée. Ils s'y 
trompèrent, de vives réclamations furent adressées 
de toutes parts contre les jésuites et les exactions et 
les brutalités d'une soldatesque étrangère. Les lois 
votées par cette diète furent l'opposé de ce que Ro* 
dolphe et les jésuites en attendaient. Rodolphe* 
entrait en fureur, mais, sur le pieux avis des jésuites 
il falsifie les actes parlementaires et ajoute aux 
vingt et un articles de la diète un vingt-deuxième, en 
vertu duquel les lois votées ne recevraient Yexequc^ 
tur qu'autant que leurs prescriptions ne seraient 
point préjudiciables à l'église catholique, en décla- 
rant les réclamations des protestants scandaleuses, 
injustifiables et non avenues , et la religion catho- 
lique dominante. 

Cette falsification d'un acte public fut l'abus le 
plus grossier, dont l'autorité royale pût se rendre 
coupable. C'était un défi, une déclaration de guerre 
contre la liberté religieuse et civile. Les comitats 
supérieurs de la Hongrie refusèrent les impôts» 
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ceux au delà du Tibisc prirent les armes et trouvè- 
rent immédiatement un chef dans Etienne Bocskay. 
Après avoir proclamé dans la diète, à Szerencs, 
Etienne Bocskay chef de la Hongrie et de la Tran- 
sylvanie, et la liberté des cultes ; les forteresses se 
rendirent les unes après les autres et la campagne 
de l'armée hongroise ressembla à une marche triom- 
phale à travers la Hongrie jusque sous les murs du 
château de Vienne. 



Vin 



L'Autriche battue mendia la paix. L'archiduc 
Mathias écrivit alors à Etienne lUèshazy ces mots 
historiques : « Fais-moi roi, et moi je te ferai pala- 
tin. » a Fac me regem, faciam te palatinum. » Et en 
effet, Etienne Illèshazy protestant amenait les pro- 
testants Hongrois à faire la paix, qui fut conclue 
entre le prince Bocskay et la Hongrie, d'une part, et 
la maison d'Autriche, d'autre part. 

Voici l'histoire d'Etienne Illèshazy. Rodolphe 
l'avait fait citer par devant la Diète de Presbourg 
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pour qu'il fui déclaré coupable de lèse-majesté. Le fisc 
même renonçait aux poursuites en vue d'un verdict 
de non-lieu. Mais il eut recours à un tribunal étran- 
ger. Cette violation de la constitution exaspéra telle- 
ment le comte dlllèshazy qu'il fit saisir le fisc et le fit 
pendre sur la frontière des domaines dont Rodolphe 
aurait voulu s'emparer. L'Autriche battue, l'archi- 
duc Malhias s'adressa au comte- Illèshazy pour se 
faire l'intermédiaire entre les Hongrois et l'Au- 
triche. La paix conclue, Rodolphe fut privé du 
trône et Illèshazy négocia si bien que l'archiduc 
Mathias devint roi à l'unanimité, et lui-même palatin 
du royaume. 

Mais revenons à l'acte de pacification qui récon- 
cilia les Hongrois avec la maison d'Autriche. 

Ce pacte bilatéral, juré par l'empereur et par tous 
ses successeurs, y compris le roi légitime actuelle- 
ment dans les catacombes du château de Prague, 
est connu sous le nom de pacification de Fienne 
de 1606 approuvée et inscrite au code des lois fon- 
damentales par la diète de 1608. 

Ce traité de paix est, outre les serments royaux, 
garanti par la Pragmatique Sanction, par des traités 
de paix postérieurs, par les diplômes d'inauguration 
et par les Étals héréditaires de l'Autriche, garants 
solidaires du fidèle accomplissement de toutes les 
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conditions que ce pacte synallagmatique ren- 
ferme (1). 

Je n'en citerai qae les dispositions qui ont rapport 
à la liberté des cultes. Le programme en était fait 
dans la diète de Szerencs, et le pacte même sanc- 
tionné et enregistré à Presbourg. 

D'après ces dispositions, il est garanti aux protes- 
tants : 

1^ La liberté des cultes et de l'enseignement, l'au- 
tonomie législative et administrative concernant les 
affaires religieuses , la libre élection des supérieurs, 
des surintendants, des curés^ des professeurs d'après 
leurs coutumes — c'est à dire d'après le suffrage 
universel — la gestion de leurs fonds ecclésiastiques 
et scolaires , l'égalité entre les laïcs et les ecclésias- 
tiques est assurée. 

2<^ L'article de 1604, ajouté hors de la Diète et 
sans le consentement du royaume, est aboli. 

3^ Les évêques d'Eger et de Nagy Varad sont 
proscrits, et les jésuites bannis du royaume. 

4® Le roi jure de nouveau de respecter inviola- 
blement les ancienpes. lois. 

(1) Le traité de paix de Vienne fut conclu le 23 juin par I*archi- 
duc Mathias et les députés du prince Boskay et des États confé- 
dérés; il fut ratifié par l'empereur Rodolphe le 6 août, amplement 
interprété le 26 septembre 1606, et homologué et approuvé par la 
Diète en 1608. 
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5® Les charges publiques doivent être conférées 
aux nationaux» n'importe quel culte ils suivent (1). 

Malgré le désintéressement du prince Bocskay, 
proclamé par la Diète et reconnu roi de Hongrie 
par l'empereur turc, malgré la paix rétablie, TAu- 
triche voyant que ses forces . allemandes et espa- 
gnoles ne suffisaient pas pour établir en Hongrie 
l'autorité du pape et de l'empereur, recourut au 
poison. Elle crut trouver des moyens de se rendre 
maîtresse des Hongrois, si elle savait se débarrasser 
de leur chef le prince Bocskay. Ne pouvant l'appro- 
cher elle soudoya les Turcs qui se vengeraient sur 
Bocskay des torts de la maison de Hapsbourg. 

(1) Pacificatio Viennensîs de 1606 : 

Quantum ad uegotium religionis attinet Ârticuluâ anni 1604 
extra Biaetam et sine Regnicolarum asseusu adjectus toilitur. 

S. G. Regia Majestas neminem in sua religione et confessione nus- 
quam et nunquam turbabit nec per alios turbari aut impediri sinet. 

Ungari non consentiunt, quo jesuitae in regno Ungariae jura sta- 
bilia et possessionaria habeant et possideant. 

Ut Tractatus et Gonciliatio stabilior sit Sua G. R. Majestas 
diplomate suo superinde confecto et emanato firmiter promittit 
et pênes eandem Regnum quoque Bœmiœ^ Archiducatus Austriœ^ 
Marchionatus Moraviœ, Ducatus Siksiœ et serenissimus dux Fer- 
dinandus cum Ducata Slyriœ assecurabunt : quod S. G. R. Majestas 
hanc reconciliationem cum Hungaris factam inviolabiliter in omni 
sua parte observabit et vicina quoque Régna ac Provinciae nihil 
quod vicinitatis jus possit Isedere attentabunt. 

Suit la garantie du royaume de Bohême, que ce traité est sacré 
et inviolable. 
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Ayant réussi à corrompre les Turcs, ceux-ci cor- 
rompirent à leur tour le secrétaire du prince , et ce 
misérable empoisonna son maître. Mais la Porte 
désavoua ce honteux attentat, le rejeta sur TAutri- 
che et laissa périr l'assassin sur Téchafaud, où, 
d'après quelques-uns, les Hajdouks l'achevèrent 
avant qu'il fut arrivé sur l'échafaud. 



IX 



La mort du prince Bocskay rendit Rodolphe plus 
hardi ; il retardait l'exécution du traité de paix et fit 
des cadeaux magnifiques au sultan pour l'entrainer 
dans une guerre contre la Hongrie, tandis que celle- 
ci destitua Rodolphe , conclut avec l'archiduc 
Mathias, gouverneur de Hongrie, et les États de 
l'Autriche, un traité d'alliance (1), et, après avoir 

(1) Confédération plus étroite, faite et conclue entre Mathias, 
archiduc d'Autriche, gouverneur de Hongrie, et les États de Hon- 
grie et ceux d'Autriche à Presbourg, le i*' février 1608. 

«c Dass dâs Kœnigreieh Ungarn wie auch andere benachbarte 
Kœnigreiche und Lande von ihrem endlichen Undergang erret- 
tet, etc., also haben wir uns fur uns und der abwesenden mit 
starker Verbûndniss zusammen gethan wie wir dann hiemit und 
Kraft gegenwaertigen Briefes thun also, und dergestalt, etc., mit 
gesampter Hûlf und Hand uns und unsern Mitgliedern und Bun- 
desverwandten zu Hiilf zu kommen, etc., Zugleich leben und 
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pris de nouvelles garanties, elle proclama Mathias 
roi de Hongrie (1). 

Mathias apprit à respecter Tindépendance de la 
Hongrie, il ne put pas non plus contrarier les par- 
tisans de la réforme, par lesquels son frère fut 
détrôné et lui mis à sa place. C'est grâce à leur 
alliance et grâce à d'adroits ménagements que la 
Hongrie avait mis sur la tète d'un Hapsbourg la cou- 
ronne de Saint-Étienne. 

Le traité de Vienne comme les articles de la 
Diète de 1608 ordonnèrent l'expulsion des jésuites; 
pourtant les jésuites restèrent et devinrent même 
plus puissants que sous la protection du roi détrôné. 
Les protestants constituèrent la majorité dans la 
Diète, leur pouvoir les rendit indifférents. Pierre 
Pazman, un protestant converti, entra dans l'ordre 
de Saint-Ignace et plaida Tafiaire des jésuites, devant 
les législateurs protestants. Il leur dit : le traité de 

sterben, und aiso einander verbunden sein sollen. » — Pour le 
maintien de traités, si quelque ennemi faisait irruption, ils se 
devront aider et secourir réciproquement. 
(1) De negotio religionis. Art. 1, anni 1098 : 

1. Ut religionis exercitium ubique liberum relinquatur : nec 
quisquam omnium in libero ejusdem usu ac exercitio a quoquam 
impediatur. 

2. Quinimo ad praecavenda inter Status et Ordinis aliqua odia 
et dissensiones ; ut quaelibet religio suse Professionis Superiores, 
seu Superintendentes habeat statutum est. 
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Vienne et la loi de 1608 ordonnent Texpolsion des 
jésuites, mais depuis quand donc le législateur 
peut-il supprimer le droit individuel pour la liberté 
politique? Vous pouvez disperser la société des 
jésuites mais vous n'avez pas le droit de les expulser 
sans les écouter et sans les juger. La liberté indirî* 
duelle est garantie par la loi fondamentale ordonnant 
que personne ne puisse être condamné que dans ta 
forme voulue par la loi et par le juge légitime. Le 
traité de paix proclame la liberté des cultes et de 
l'enseignement, il ne peut donc pas proscrire les 
ministres du culte et de l'enseignement catholiques 
si les catholiques ne les proscrivent pas. Ces argu* 
ments exercèrent une telle influence sur les législa- 
teurs protestants, que, par respect pour les principes 
de la liberté individuelle et du culte, ils laissèrent les 
jésuites dans le pays, ce qui ouvrit une ère de mal- 
heureuses guerres et d'ignominieuses persécutions. 

La paix n'était qu'une trêve. Pazman , devenu 
archevêque primat^ gagnait tant d'influence, qu'il 
précipita le pays dans tous les malheurs par son 
esprit de prosélytisme, en poussant les catholiques 
à l'élection de Ferdinand II, dont les protestants 
n'avaient pas voulu, et leurs prévisions ne furent que 
trop vérifiées. 

A peine avait-il signé et juré les dix-sept condi- 

i 
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lions du pacte synallagmatiqae et, parmi ces condi- 
tions, la liberté des cultes (1), à peine fut-il sauvé 
par une des chances miraculeuses des Hapsbourgs, 
que Bethlen parut avec l'armée hongroise sous les 
murs de Vienne ; les nouveaux traités de paix aux- 
quels aboutirent les prises d'armes, étaient encore 
tout frais et déjà les premiers attentats de Ferdi- 
nand II aux libertés religieuses de la Hongrie 
furent suivis d'autres, car toutes les fois que l'in- 
fluence des Hapsbourgs augmentait en Allemagne, 
ou qu'ils purent contracter des alliances, ils recom- 
mencèrent la lutte contre les libertés religieuses 
d'abord, et ensuite contre les libertés politiques. 

Les conseils que Mathias avait donné dans son lit 
de mort à Ferdinand II sur la manière de gouverner 
la Hongrie, disant « que le plus doux est le mei- 
« Heur des gouvernements, et que la domination des 
«rois, pour être sage, doit être insensible, » furent 
oubliés. Ferdinand II, élève chéri des jésuites, avait 
entrepris un pèlerinage à Noire-Dame de Lorette où 
il avait fait le vœu criminel d'extirper les hérétiques 
en adoptant pour maxime a plutôt un désert qu'un 
pays peuplé d'hérétiques, » et il alla demander. 



(1) Art. 2 : 1622. Conditia sexta : inviolabilité de la liberté du 
culte. 
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en 1600, la bénédiction de Clément VIII, aux pieds 
duquel ii fit le serment de rétablir la foi catholique 
dans ses États et dans toute TAIIemagne. Depuis que 
les Hongrois l'avaient effrayé à Vienne il leur gardait 
une profonde rancune. Malgré les serments que les 
Hongrois lui avaient fait prêter, malgré les traités de 
paix signés et jurés, sa grande préoccupation était 
de savoir par quels moyens il parviendrait à suppri- 
mer la réforme en Hongrie. Deux protestants con- 
vertis, le cardinaUprimat de Hongrie, François For- 
gats et le jésuite Pierre Pazman, devenu à son tour 
cardinal et primat, secondèrent passionnément le 
prosélytisme de Ferdinand; cependant leur succès 
n'était pas dans l'évangile mais dans le patriotisme. 
Soyez catholiques et patriotes , prêchaient- ils , 
pour être unis et forts contre l'oppression. Ils 
étaient plus dangereux que l'inquisiteur sor le 
trône. 

La conversion pacifique de ces hommes ne sourit 
pas à l'implacable dévot , il lui fallait le cardinal 
Dictrichstein, de sombres espagnols, un Wallen- 
stein, un Eggenberg et d'autres fanatiques. Ce fut à 
la fin de l'année 1626 que ce conseil impérial pré- 
sidé par l'inquisiteur couronné fit dresser un procès- 
verbal inouï. Ognate, envoyé secret d'Espagne, avait 
offert à Ferdinand II au nom de son maitre 40,000 
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hommes de troupes d'élite, et» s'ils ne suffisaient pas, 
de les fortifier de 20,000 autres et de les entretenir 
pendant quarante ans pour être en mesure « d'ex- 
« tirper en Hongrie jusqu'aux racines d'une opinion 
« damnable et d'exterminer cette race perfide, si 
a souvent coupable de rébellion envers la puissance 
a impériale, pour préserver ainsi l'Autriche du 
a fléau de ses invasions (1). » 

Wallenstein et Caraffa recurent l'ordre d'inaugu- 
rer un système de vexations, de provoquer des 
émeutes et des tumultes et d'y saisir l'occasion c< de 
a tuer tout Hongrois âgé de plus de douze ans. » 
S'il y avait du doute sur l'âge, on mesurerait avec 
une aune; ceux qui dépasseraient cette taille seront 
impitoyablement massacrés (2). 

Le prince Bethlen reparaissant sous les murs de 
Vienne fit avorter ce plan de massacre. 

Il avait soutenu quarante-deux batailles contre 
l'Autriche, mais celle-ci parvint enfin à s'en débar- 
rasser, non par la vaillance des troupes pontificales, 
espagnoles et allemandes, mais par les éminents 
soins d'un jésuite. 

(1) Joannis Gornelii Fragmenta Historiae Hungariae. Gassoviae, 

1738. 

(2) Histoire secrète du gouvernement autrichien, par Alfred 
Michiels. 
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X 



Toutes les prises d'armes aboutirent à de nou- 
veaux traités de paix^et, par chacun de ces traités, la 
liberté religieuse comme les droits de la nation bon-- 
groise furent assurés. La prise d'armes bien qu'auto- 
risée par là loi et par la nature même des traités de 
paix, les Hongrois avaient toujours cherché à l'évi- 
ter ; les nombreux traités de paix en sont la preuve 
la plus évidente. 

Cependant, tout en voulant éviter la voie des révo- 
lutions et des guerres, les Hongrois durent toujours 
courir et recourir aux armes pour faire respecter 
leurs droits. 

Il n'y a pas de nation qui n'eût reconnu, par des 
traités d'alliance, la liberté religieuse et civile comme 
l'intégrité du territoire de la Hongrie. La Turquie 
•elle-même, mit dans chacun de ses traités, l'invio- 
labilité des libertés assurées par le traité de Vienne. 
L'Autriche a aujourd'hui le triste courage de déchi- 
rer à la face de l'Europe ces vieilles libertés respec- 



— 46 - 



tées et garanties même par des mahométans (1) ; elle 
a la témérité de présenter un acte de spoliation 
comme une œuvre de concession , l'ignorance et la 
stupidité comme un progrès, Tintolérance comme 
une liberté! - 

Les prolestants de Hongrie avaient conclu des 
traités d'alliance en vue de sauvegarder leurs 
libertés religieuses et politiques avec l'Angleterre , 
avec le Danemark, avec les Pays-Bas, avec la 



(1) Traité entre Mahomet IV, empereur des Turcs, et le comte 
Emeric Tœkœly, de 1683. T. VIL Corps universel diplomatique. 
Dumont. 

IV. Qu'ils (les Hongrois) pourront jouir entièrement de leurs 
privilèges, libertés, immunités et franchises, sans que jamais on 
les leur diminue. 

VII. Que les jésuites, comme perturbateurs du repos public, 
seront chassés de la Hongrie et n*y seront jamais plus reçus. 

II. Qu'après la mort du comte Tœkœly et de ses enfants, les 
Hongrois choisiront tel roi quil leur plaira. 

Tractalus inter Leopoldum GaBsarem Â. ac Hungariae Regem et 
Michselem ÂpaA Principem statusque et Ordines Transylvanie. 
Viennae die 28 junii 1686. 

VI. Neque quatuor religiones in Transylvania partibusque Hun* 
.^fln^eTransylvaniaeannexis receptas ullo ibidem modo, tempore et 
praetextu turbare curabit nec allaborabil in templorum scholarum 
parochiarum proventuumque et bonorum occupatione juxta legis' 
eorum approbatas. 

X. Nunquam allaborabit Sua Majestas in Transylvania erigere 
Jus Patronatus aut sacerdotale nec demandabit eam materiam 
statibus proponl. 



- 47 — 

Suède, avec la Russie, avec la France, avec la 
Turquie (1). 

Et après chaque traité d'alliance, que la Hongrie 
conclut contre la. maison d'Autriche, celle-ci fit pro- 
poser à la Hongrie , comme à une puissance corn- 

(1) Fœdus inter Fridericum Gomitem Palatinum tanquam regem 
Bohemiae pro se ac Regno ab una, et Gabrielem Bethlen Principem 
Traasylvaniae pro se et Regno Hungariœ ab altéra parte in perpe- 
tuam amicitiam mutuumque auxilium Posoniî iSjanuarii 1620. 

Gonventio inter Ordines Générales Unitarum Belgii Provinciarum 
et Bethlen Gabor Transylvaniae Principem qua hic confœderationi 
inter Ângliam, Daniam et Unitum Belgium 9 decembris 1625 con- 
clusse, accedit. Actum Hagae Comitis die 18 septembris 1626. 

Ac summe promemoratus Princeps supradictae confoederalione 
sese adstringat ac devinciat, quemadmodum per présentes semet 
psumi obstringit ac devincit, qua Icge etiam et conditione a con- 
fœderatis adsciscitur atque admittitur ea quidem forma ac si 
serenissimus Princeps in ipso confœderationis initio adfuisset, 
dictamque confœderationem ipsemet instituisset. 

Traité de la ligue entre 1* Angleterre et les Provinces-Unies : 

h Premièrement il y aura une bonne alliance de Ligue défensive 
entre sadite Majesté (Jacques I»), etc., pour la conservation de ses 
royaumes et de leurs provinces respectivement. 

Londres, 5 juin 1624. 

Promesses et engagements du prince de Transylvanie, George 
Rakoczi, envers la France et la Suède et réciproquement de la 
France, faite le 22 février 1646. 

Je promets par ces présentes à Son Altesse, au nom du roi 
très chrétien, que si elle recommence la guerre et qu'elle observe 
les conditions, de la Ligue, Sa Majesté la renouvellera et la réta- 
blira dans sa première vigueur et Texécutera dans tous ses points 
et articles. Fogaras, le 22 février 1646. H. de Croisai. 

Traité de paix de Gyula Fehèrvàr, le 20 octobre 1646. 
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plétement indépendante de rAutriche, des traités de 
réconciliation garantissant Tinviolabilité de Tauto- 
nomie et de la constitution hongroises. 

Ces traités de paix conclus entre la nation d'une 
part et le souverain d'autre part sont si nombreux, 
qu'il sufiSra d'en citer les principaux. Tels sont, 
outre le traité de Vienne, ceux de Nicolsbourg conclu 
en 4622 (1), de Leutschau en 1626 (2), de Pres- 
bourg en 4628, de Beszterczebanya-Neusohl (3) 
en 4628, de Lintz en 4645, de Gynla Fejérvar-Albe 
Jules (4) en 4646, de Nagy Szombath-Tyrnau 

(1) Traité de paix de Nicolsbourg entre Ferd. II et le P. Bethlen 
et les Ëtats de Hongrie du 26 janvier 1622 : 

VU. Qu'un chacun serait conservé en sa religion comme on 
était à Favénement de S. M. I. à la couronne de Hongrie. 

(2) Traité de paix et de réconciliation de Lœcse-Leutchau, du 
20 décembre 1626 : 

XL Et pour les autres articles des premières paix de Nicolsbourg 
et de Vienne, demeureront en vigueur en tous leurs points et 
clauses, lesquels aussi Sa Majesté royale et impériale confirme de 
ce chef par ces présentes. 

(3) Traité de paix de Presbourg de la même année. Ferdinand II 
promet de convoquer une assemblée à Neusohl, d'abroger tous les 
griefs, et les moyens d'accorder, par amiables compositions, les 
dissensions entre Sa Majesté impériale et royale et les ordres de 
Hongrie. 

(4) Diploma Regium Pacificationis cum Illustrissime Principe 
Transylvaniae Domino Géorgie Ràkèczy et sibi adhsereniibus 
Ungaris initae pubiicis Gonstitutionibus insertum. 

Primo : Quantum ad negotium religionis attinet Ârticulo 1. 
Anni 1608 ante coronationem edito et Diplomatum Regiorum côn- 
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en 1647, de Balasfalva et de Vienne en 1686, de 
Szathmar-Németi en 1711 (1), sans parler de ceux 
de Nagy-Varad, de Szœny, de Komarom, de Balassa 
Gyarmath, et sans parler des conférences des 
ministres des puisances médiatrices, telles que 
l'Angleterre et la Hollande. 

Les protestants de Hongrie ne demandent pas de 
quoi se contentent ou ne se contentent pas les pro* 
vinces héréditaires. Leur terrain est celui des droits 
historiques de la Hongrie et du droit européen. Ils 
ne demandent rien de nouveau, et rien de plus que 
l'héritage de leurs pères arrosé des flots de leur sang, 
mais aussi ne se contenteront-ils pas de moins, 

ditione 6 aliisque subsequentibus superinde Regni Statutis in 
vigore relictis, diversisque hactenus impedimentis et interpreta- 
tionibus non obstantibus déclara tum et conclusum est. Quod 
omnes Status et Ordines Regni, ipsaeque Liberae Givitates nec non 
Oppida Privilegiata et milites Ungarici in Gonfiniis Regni liberum 
habeant abique suae religionis exercitium cum libero templorum, 
Campanarum et sepulturae usu, nec quisquam in libero suse reli- 
gionis exercitio a quoquam, quovis modo aut quovis sub prsetextu 
turbetur et impediatur. 

Septimo : Caetera sub hac pacificatione utrinque agitata et trac- 
tata ; utpote sedis spiritualis status ; Patrum Jesuitarum personalis 
a Regno abstinentia, etc., ac aliisetiam omnibus Libertates Patriae 
atque defensionem et conservationem regni et regnicolarum con- 
cementibus negotiis, etc., de facto effectuentur. Datum in arce 
Linoensi Âustriœ superioris die 16 decembris 1645. 
(1) Puncta Pacificationis de Szathmàr-Németi,29aprilis 17H : 
V. Quod sacratissima sua Majestas in negotio religionis receptas 
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rhydrede TAutriche fùt-elle mille fois plus puissante 
que ne le fut celle de Lerne. 

Dès les premiers jours de la réforme religieuse, les 
protestants organisèrent leur église d'après la liberté 
toute constitutionnelle des cultes. Cette organisation 
presbytérienne mérite d'autant plus toute Tatlen- 
tion, non seulement des protestants mais des légis* 
lateurs, <]u'elle n'existe nulle part sur le continent 
européen exécutée avec autant de logique et de luci^ 
dite et qu'elle a affronté depuis trois siècles toutes les 
conspirations et toutes les violations austro-ultra- 
montaines. 



Regni constitutiones sit manutentura nec non exercitium ejusdem 
secundum leges et constitutiones ac Articulos Regni tam in HttiH 
garia et Transylvania cum beneficiis eorum de jure spectantjjbus 
concessura non prseclusa via modo in gratiam redeuntibus vel 
eorum Diseta ratione gravaminum sese insinuandi. 

IX. Quod sua S. G. R. Majestas Regni Hungari^e et Transylvanie 
Jura, Libertates et Immunitates inviolata et sancte sit conserva* 
tura. 

X. Ut sane nullus dubitare debeat S. G. R. Majestatem in con* 
servatione legum prsedieti Regni Hungarise et Transylvaniae et 
adhibendis ad officia regni indigenis toti orbi Ghristiano testatum 
velle addere; quod in paterno affectu erga Hungariae Regnum et 
Transylvaniae Principatum ab ista nihil magis desiderari queat; 
uti et eadem summe desiderat ne gens Hungara et cujuscumqne 
Nationis Transylvaniae juxta haec jura tractata nuUi Gentium fide 
in Regem cedat. 
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XI 



Toates les affaires ecclésiastiques et politico-admi- 
nistratives 3ont déférées aux assemblées^ aux consis^ 
toires et aux synodes. Les assemblées sont des corps 
délibérants, surveillants et exécutifs. Les consis- 
toires sont des tribunaux ecclésiastiques élus dans 
les assemblées. Les synodes sont l'autorité légis- 
lative. 

Chaque commune a le droit d'élire librement son 
curé ou pasteur, les vicaires et les instituteurs. Pour 
expédier les affaires courantes, elle peut instituer un 
comité presbytérien relevant de rassemblée. L'église 
comme l'école est indépendante de l'État. L'église 
comme l'école ne demande rien à l'État, mais aussi 
ne lui reconnait-elle aucun droit de s'immiscer dans 
ses affaires. La publicité avec laquelle celles-ci sont 
traitées garantit que les limites de stricte légalité ne 
seront pas dépassées. L'État a le droit de se faire 
soumettre les procès^verbaux des assemblées. 

Chaque fidèle peut voter; le vote étant universel, 
les femmes prennent part aux élections des curés. 
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Le président de ces assemblées est Tinspectear ou le 
curateur séculier, résidant dans la commune et élu 
pour un terme de trois ans; mais il est toujours 
rééligible. 

Au dessus des consistoires et des assemblées de 
communes il y avait les doyennés ou seniorats. Les 
doyennés avaient pour chefs les doyens choisis à vie 
parmi les pasteurs de ce même doyenné et les in- 
specteurs ou curateurs séculiers qui présidaient les 
assemblées composées de tous les pasteurs de 
doyenné et des députés et inspecteurs de toutes les 
communes. 

Puis viennent les intendances avec les inspecteurs 
et les évèques ou intendants élus par toutes les 
communes. 

La clef de voûte de cet admirable édifice est l'as- 
semblée générale présidée par Tinspecteur séculier éla 
par toutes les communes protestantes du royaume. 
Chaque fidèle concourt ainsi à l'élection de toute la 
hiérarchie ecclésiastique depuis le dernier chantre 
jusqu'aux surintendants ou évèques et aux inspec- 
teurs et curateurs généraux. 

Toute élection a lieu à la majorité absolue des 
voix. Le vote de chaque fidèle se donne dans la com- 
mune, celui de chaque commune est envoyé au 
doyenné, celui-ci enregistre les votes des communes 
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du doyenné et les envoie à Tintcndance diocésaine 
ou de district; l'intendance diocésaine compte ceux 
de toute Tintendance et les soumet à l'assemblée 
générale. 

Depuis l'antiquité la plus reculée jusqu'à nos 
jours il n'y a pas eu d'organisation sociale qui ait 
résolu le problème du self government et de l'unité 
des principes dans tous les détails d'exécution à un 
aussi haut degré de perfection que la constitution 
des protestants en Hongrie. 

Non seulement le vote est, depuis le jour de la 
réforme, universel, mais encore l'administration, la 
justice et la législation sont du ressort de toute la 
communauté. Il n'y a pas d'exclus, pas de privilégiés, 
et pourtant la machine marcha admirablement bien 
jusqu'au jour où les bourreaux de Haynau, la per- 
versité des faiseurs du concordat, un ministre catho* 
lique ignorant même la géographie du pays vinrent 
y jeter le trouble. 

Cette constitution protestante exerçait indubita- 
blement une influence très salutaire sur la constitu- 
tion politique du pays. Mais aussi excitait-elle toutes 
les haines des empereurs germaniques contre les 
protestants de Hongrie. 
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XII 



Ces données historiques sur l'autonomie de 
l'église protestante en Hongrie expliquent aussi 
pourquoi les réformes de Joseph II produisirent en 
Hongrie, par des motifs opposés, le même effet qu'en 
Belgique. Tandis que les protestants en Allemagne 
se réjouirent de 1 edit de tolérance et de toutes les 
patentes, les Hongrois tant protestants que catho- 
liques les firent brûler par la main du bourreau, sur 
la place où l'on exécutait les malfaiteurs. C'est aussi 
le sort qui attend l'œuvre hypocrite du ministre 
Thun. 

Les protestants hongrois s'étaient indignés que 
Joseph II, qui se permit d'usurper le nom de philo- 
sophe et de réformateur, leur offrît, par un acte de 
clémence impériale, comme une aumône, ce qui leur 
était garanti par la constitution et les traités de paix ; 
car toutes les lois fondamentales, toutes les assu- 
rances d'inauguration, comme les serments royaux, 
les traités de paix sont des pactes synallagmadques 
entre la Hongrie d'une part et les Hapsbourgs d'au- 
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tre part. La Pragmatique Sanction elle-même n'est 
pas autre chose qu'un contrat bilatéral. 

Après chaque essai d'infraction à l'autonomie de 
l'Ëglise protestante de Hongrie, elle n'en sortit que 
plus respectée si non plus forte. Elle s'est concilié, 
par sa conduite patriotique et ferme, par son amour 
pour les libertés du pays , l'estime et l'affection des 
catholiques. S'il se trouvait des évéques traîtres qui 
s'associassent au cannibalisme autrichien, le clergé 
catholique en général se montrait toujours généreux, 
toujours patriotique, et zélé défenseur du droit ; il 
faisait cause commune avec les patriotes protestants; 
la liberté de l'église protestante était une garantie 
de plus pour l'indépendance de l'église catholique 
hongroise. Pour ôter tout prétexte de scission entre 
les catholiques et les protestants , les chambres 
législatives, après que l'archevêque et primat Bat- 
thany eût exhorté les évêques opposés à la liberté des 
cultes, à la concorde et à l'amour paternel, envers 
tous les enfants de la patrie quelle que fût leur 
croyance, déclarèrent, par l'article 26 de l'an 1791, 
qu'aucune protestation du clergé catholique, aucune 
ordonnance ou patente royale ne pourraient jamais 
porter préjudice à l'autonomie et aux libertés de 
l'Église protestante, autonomie et liberté consacrées 
par les traités de paix et jurées par tous les rois. 
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À cette constitution des protestants, garantie par 
des traités et par les diplômes de tous les rois, on 
avait pourtant apporté un changement, mais avec le 
consentement des États protestants eux-mêmes. Ce 
changement se rapportait aux synodes et à l'exercice 
de la juridiction matrimoniale; car, d'après les 
traités de paix confirmant le droit coulumier de célé- 
brer les synodes, il ne fallait jamais demander le 
consentement royal pour la convocation des synodes. 

Les synodes de Megyes, de Erdod, de Beregszas2, 
de Szepes-Varalya, de Neusohl, de Tarczal, de 
Goentz, de Debreczin, etc., furent convoqués sans 
le consentement préalable de la royauté ; par Tarti- 
cle26de4791, on rendit le consentement néces- 
saire. Quant à la juridiction matrimoniale, les con- 
sistoires des protestants étaient compétents pour 
juger toutes les questions de vah'dité des mariages, 
de divorce, de légitimité d'enfants et de succes- 
sions. La législation hongroise s'apprêtait à apporter 
des changements aux consistoires catholiques ; la 
loi de 1791 reléguait en conséquence l'exercice de la 
juridiction matrimoniale après la fixation du Gode 
sur le mariage, sur l'organisation des tribunaux et 
notamment des consistoires diocésains et finalement 
après la décision qu'avaient à prendre les synodes 
des protestants. 
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Les procès concernant les mariages des proles- 
tants étaient; par ces mo tifs ^ déclarés provisoirement 
de la compétence des tribunaux civils ; cependant les 
protestants et les unitariens de Transylvanie se 
refusèrent à accepter un règlement provisoire, et 
continuèrent de faire juger leurs affaires matrimo* 
niales par leurs propres consistoires. 

Telle était la situation des protestants en Hongrie 
jusqu'à rinvasion de 200,000 Russes, ramenant sur 
leurs pas, par une protection plus généreuse que 
juste ou politique, les Autrichiens chassés du pays. 
François-Joseph, après avoir fait envahir, contre les 
ordres du roi légitime, le territoire hongrois, et trou- 
bler l'ordre légal et la tranquillité publique, devenu 
empereur contre la pragmatique sanction et les 
traités de paix, suivit la trace sanglante de Rodol- 
phe II détrôné et celle de Léopold l^^ Grosse-Lèvre. 



XIII 



Avec Télat de siège et les pendaisons , François- 
Joseph Gt interdire par son mandataire, le général 
H:i7nau, toutes les assemblées tant religieuses que 

». 
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politiques ; il prononça la destitution et Tincarcéra* 
tion des évèques catholiques comme celles des sur- 
intendants. Les hommes entourés d'un nimbe de 
gloire et d'intégrité comme le docte archevêque 
Lonovics, Tévèque baron Bémer, Tévéque baron 
Rudnyanszky furent condamnés à mort et jetés dans 
les prisons, Tarchevéque-primat Ham privé de son 
archevêché y Tévêqùe Jekelfalusy de son évêché, 
Gasparits fusillé. 

Pour supprimer les surintendances protestantes, 
M.Haubner surintendant du district trans-danubien 
fut condamné à six ans de prison dans une forte- 
resse; sa fille, une personne instruite, fut publi* 
quement fouettée, le même sort était réservé à 
M. Pack, surintendant tibiscain, de même qu'à 
M. Szeberényi, surintendant du district des mines; 
le vieux Stromszky, surintendant cis-danubien fut 
menacé d'une destitution s'il ne se démettait lui- 
même de ses fonctions de surintendant. Haynau 
nomma ensuite au nom de son nouveau maitre 
impérial des administrateurS'Snrinienddinis avec 
l'injonction d'accomplir les fonctions épiscopales 
s'ils ne voulaient pas passer devant un conseil de 
guerre. Le gouvernement les solda et les rendit 
responsables. 

Aussitôt que l'état de siège eut cessée la première 
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assemblée convoquée commença par protester contre 
l'antorité épiscopale de l'administrateur et contre la 
suppression des présidents laïques. Les communes 
ne reconnurent aux administrateurs nommés par 
les Haynau et les Thun aucune qualité épiscopale. 
Les assemblées des districts décidèrent qu'une 
assemblée avec un président d'autorité thuniste ne 
saurait être considérée comme assemblée légale, mais 
uniquement comme conférence. Les administrateurs 
intendants nommés par un gouvernement catholi- 
que, par les faiseurs du concordat, étaient regardés 
comme le seraient dans TËglise catholique les gen- 
darmes disant la messe. Les communes ne reconnu- 
rent pas aux pasteurs investis parles prêtres adminis- 
trateurs la faculté d'administrer les sacrements. 
Les administrateurs eux-mêmes ne pouvaient et ne 
voulaient plus fonctionner sans que l'autonomie fût 
rendue à l'Église. 

Cet état de choses ne pouvait guère durer après 
les batailles de Magenta et de Solferino. Les pro- 
messes renouvelées tous les ans firent donner au 
gouvernement le nom de ce régime des promesses. » 
Le manifeste de Laxenbourg vint encore renchérir 
sur les promesses précédentes. C'est dans ces circon- 
stances que la patente impériale — l'œuvre jésuitique 
du fabricateur du concordat — est venue surprendre 
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les protestants sous le prétentieux et faux nom de 
réforme. 

Je fais encore remarquer que les protestants ne 
demandèrent jamais une subvention de TËtat. 
En 1848 on leur en offrit, on leur demanda en 
quoi le gouvernement pourrait leur être utile, ils 
refusèrent les offres en déclarant qu'ils ne désiraient 
que le maintien de leur autonomie , Texclusion de 
toute immixtion de TÉlat dans les affaires de l'Église, 
le culte et l'enseignement libres. Ce sont les mêmes 
principes pour lesquels ils luttent à présent, s'ap- 
puyant sur les pactes synallagmatiques homologués 
par les parlements qui garantissent l'inviolabilité de 
ces principes. En Belgique, ces principes, ces droits 
imprescriptibles datent de 1830; en Hongrie, de la 
réforme religieuse et du traité de paix de Vienne 
de 1606. 



XIV 



La patente de François-Joseph voudrait avoir 
l'air d'une soupape de sûreté, d'un acte de haute 
nécessité et de sagesse politique, mais en vérité elle 
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n'est, d'après ce que nous venons de dire, ni une 
œuvre législative, ni une réforme; elle est tout sim- 
plement une mauvaise copie et une contrefaçon de 
redit de tolérance de Joseph II ; elle est un reflet 
jésuitique du concordat et une grossière mystifica- 
tion accompagnée de spoliation. 

1^ La patente subdivise et démembre les protes- 
tants, comme si la foi se subdivisait d'après les cir- 
conscriptions politiques et le démembrement arbi- 
traire du royaume. Accepter cette subdivision, qui 
est du ressort des synodes, serait corroborer la mu- 
tilation territoriale. 

La patente crée, par la nouvelle subdivision, 
douze surintendances au lieu de huit, on en érige où 
il n'y a pas de prolestants et on les enlève, oii elles 
existent depuis la réformation , on enlève les fonda- 
tions à un district pour y faire participer un autre 
qui n'y a contribué en rien. La population protes- 
tante étant sporadique et non uniforme, propor- 
tionnée aux nouvelles subdivisions, il s'ensuivrait 
qu'une surintendance, comptant 500,000 protestants 
éclairés comme ceux du district de Posony-Pres- 
bourg, — par exemple, verrait son vote élidé par une 
population slave de 80,000 âmes menée d'après le 
bon plaisir du catholique Thun. 

2^ D'après le droit canonique des protestants et 
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d'après les traités de paix et les lois fondamentales 
sur lesquelles reposent le culte et l'église protestante 
en Hongrie, un gouvernement catholique, qui porte 
le nom de patron de Téglise catholique ne peuts'ar- 
roger aucun droit « circa sacra » et encore moins 
« in sacra. » Par cette raison, les curés, les doyens, 
comme les évéques ou surintendants, les professeurs 
ainsi que tous les fonctionnaires, laïques et ecclé* 
siastiques, étaient jusqu'à présent librement élus par 
les assemblées respectives. Le gouvernement n'y 
avait ni surinspeclion ni contrôle. La patente subor- 
donne cette élection à l'approbation d'un ministère 
catholique. La libre élection est une condition fon- 
damentale du culte protestant; le gouvernement la 
viole. 

3® La publicité dans les affaires de l'Église est un 
article de foi du protestantisme; la patente défend 
cette publicité, elle abaisse donc l'Église protestante 
au niveau d'un culte privé et toléré. 

4^ Les surintendants sont les premiers parmi les 
égaux «primi inter pares,» ils ne sont que des modé- 
rateurs; la patente en fait des fonctionnaires payés 
par l'État, les place sous son autorité et en fait des 
bureaucrates. 

5^ Les résolutions des assemblées avaient un 
caractère exécutoire, le gouvernement en recevait 
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communication pour les effets civils qu'elles pou- 
vaient avoir; d'après la patente, aucune résolution 
n'est valable avant d'avoir été approuvée par le gou- 
vernement catholique^ qui peut rendre cette résolu- 
tion non-exécutoire en ne renvoyant pas le procès- 
verbal qui lui est soumis. 

6^ Les présidents des assemblées protestantes 
proclamaient les résolutions prises et dirigaient les 
délibérations comme dans toutes les assemblées du 
monde. La patente fait du président un fonction- 
naire soldé par le gouvernement et le rend respon- 
sable du ministre papelard Thun, mais non des 
fidèles. La liberté de discussion dépend ainsi du bon 
plaisir du gouvernement catholique, qui pourra 
contrecarrer les décisions des assemblées toutes les 
fois qu'il le trouvera dans son intérêt. 

7^ Les contestations religieuses étaient jugées par 
les tribunaux, institués par l'Église elle-même. La 
patente établit un tribunal supérieur^ nommé par les 
faiseurs du concordat. 

8"^ L'enseignement était libre comme le choix des 
livres. La patente confère ce choix au ministre 
catholique et à ses jésuites; le ministre aurait donc 
le droit d'indiquer le catéchisme de Louvain au lieu 
de celui de Heidelberg ou de celui d'Augsbourg, la 
Yulgate au lieu de la bible de Luther, et la vie des 
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Saints et l'histoire des pères de rËglise au lieu de 
rhistoire de rhùmanité et de la patrie. 

9^ Les protestants étaient libres jusqu'à ce jour 
de bâtir des temples et d'ouvrir des écoles en aussi 
grand nombre que les besoins le demanderaient et 
que les moyens le permettraient. La patente prescrit 
l'autorisation du gouvernement, et subordonne ainsi 
la liberté de l'exercice religieux au bon plaisir du 
gouvernement systématiquement hostile à tout ce qui 
n'est pas catholique ultramontain. 

Les organes de l'église protestante n'ont donc fait 
que remplir un devoir en étalant au grand jour les 
intentions malveillantes et hostiles des Taiseurs du 
concordat, qui voudraient faire croire que la dis- 
cussion ne porte que sur des questions de pure 
forme , tandis qu'elle porte sur les principaux 
articles de la foi renversée par la patente basée sur 
le concordat. 

Le gouvernement va, dans son outrecuidance, 
jusqu'à nier aux députés de plus de trois millions de 
protestants la faculté de représenter leurs coreligion- 
naires par le motif que Jes assemblées constituées 
d'après des lois trois fois séculaires n'avaient plus, 
par suite de la patente du 1®^ septembre, le droit 
d'envoyer des députations. 
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XV 



Le protestantisme n'admet rien sans discussion 
ni libre examen , tandis que les décrets, aux consi- 
dérants d'arguties jésuitiques et peu dignes d'un 
gouvernement, s'il tient à sa considération , défend 
aux protestants de discuter la fameuse patente du 
l®"" septembre qui règle les affaires de l'Église pro- 
testante, par conséquent des affaires qui sont du res- 
sort de l'autorité ecclésiastique et non de M. Thun, 
qui comprend mieux le catéchisme du tir et de la 
chasse que les constitutions presbytérales des pro- 
testants et qui d'ailleurs n'inspire aucune confiance, 
après le concordat dont il est le parrain. 

Les protestants ne reconnaissent pas au gouverne- 
ment catholique le droit déjuger une affaire du culte 
protestant, une affaire qui est du ressort de leur 
autonomie comme de leur foi. Le gouvernement est 
partie contractante comme le senties protestants; 
les pactes n'attribuent ni à l'une ni à l'autre des 
parties contractantes l'autorité de juge. Il est dit dans 
les lois et dans les traités de paix que la législation 
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ecclésiastique appartient aux synodes, et le gouver- 
nement foule aux pieds ces dispositions consacrées 
par l'exercice continu de trois siècles, promulgue 
une patente sans convocation des synodes et ren- 
verse les lois synodales existantes. En principe, les 
Hongrois n'ont jamais souffert qu'on les gouvernât 
par arrêtés royaux et encore moins par arrêtés impé- 
riaux, ou par patentes. Une ordonnance de bon plai- 
sir n'est pas une loi, car d'après leur constitution, 
qui est un peu plus vieille que ne le sont les Haps- 
bourgs, la loi doit être faite par le peuple et approu- 
vée par le roi (1). 

Les protestants en Transylvanie ne s'occupent 
pas de la patente. Ils l'ont déclarée illégale et conti- 
nuent à se gouverner comme si la patente n'avait 
jamais vu le jour. Ils disent <c besiti possidentes » 
nous n'avons pas à discuter avec des ministres im- 
périaux, nous nous gouvernons en 1860 comme 
en 1848, nous n'avons jamais renoncé à notre auto- 
nomie, nous la maintenons et la maintiendrons. 
Mais, en Hongrie, l'état de siège avec Haynau avait 
suspendu 1 état légal, et, à présent ils doivent faire 
comme les Transylvaniens, ressaisir l'autonomie de 
fait. 

(1) Leges a populo constitutai accedente consensu Regio valent. 
Tripart. p. Il, 1. 3. 
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La patente est un enfant illégitime du concordat. 
Le mal n'engendre que le mal. Les intentions 
comme les projets de rAutriche ne datent pas d'au- 
jourd'hui, ils se lient à la genèse du concordat, ils 
sont la suite du système et de la conspiration austro- 
papiste, et c'est le gouvernement d'Autriche lui- 
même qui les a révélés dans les opuscules publiés 
sur la portée et l'ulililé du concordat. Ces opuscules 
ont été élaborés et imprimés sous les auspices du gou- 
vernement impérial représenté par M. Bach, l'un des 
héros du concordat. Lorsque le gouvernement avait 
entrepris de se justifier devant l'opinion publique de 
l'Allemagne — car en Autriche sous la compression 
^n crétinisme bureaucratique il n'y a plus d'opinion 
— l'œuvre crétin isatrice du concordat et l'alliance 
intime avec l'armée noire de l'héritierdesaint Pierre, 
en a démontré l'opportunité et les avantages fu- 
turs, il a fait entre autres aveux celui-ci qui le carac- 
térise, qui le démasque : c< Les catholiques — dit-il 
ce — savent qu'ils ont dans l'Autriche une vigilante 
« et martiale patronne; les vrais croyants — lire 
« crétins — accueillent ce pacte avec un sentiment 
« de triomphe et avec des cris de joie. Gloire et 
« triomphe aux aigles de l'empereur — à Solferino 
« — si on le force à tirer l'épée pour le siège apos- 
c( tolique et pour le bon droit de l'Autriche. » 
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On ne sait en vérité s'il se faut étonner de la 
mauvaise foi des gouvernants ou de l'optimisme et de 
l'aveugle crédulité d'un certain public. L'Autriche, 
bien qu'elle ne cesse de gouverner tyran niquement 
par le caprice et l'arbitraire, soutenue par des hom- 
mes arrivés au pouvoir par la voie des sacristies, 
fait toujours lâcher les grands mots de représenta- 
tion et de réforme au moment même où elle tâche 
de jouer les protestants et d'escamoter la liberté de 
leur culte sous le masque hypocrite de réforme. 
Comment croire à la sincérité d'une amélioration 
politique quand le gouvernement ne rougit pas de 
spolier les protestants des droits que les inquisiteurs 
autrichiens ne purent leur ravir dans les époques le^ 
plus sombres du passé? 

« Invito non datur beneficium, » est un vieil 
axiome, cependant l'Autriche poursuit les protestants 
sans relâche pour leur imposer les bienfaits et les 
aménités de la patente. Elle les poursuit de procès, 
elle fait jeter répouvante dans les familles des pasteurs 
pour mettre ceux-ci en opposition avec leurs com- 
munes, pour séparer les ecclésiastiques des laïcs, les 
Hongrois des autres nationaux. Elle les effraie de 
visites domiciliaires nocturnes et de toute sorte de 
menaces. Elle fait assigner les membres des assem- 
blées, qui protestent contre la violation des pactes 
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bilatéraux et de la liberté du culte, devant les tribu- 
naux incompétents et illégitimes , tandis qu'elle 
pousse les ministres slaves, les descendants des exilés 
bohèmes , à se déclarer pour l'acceptation de la pa- 
tente spoliatrice. 



XVI 



Que de bienfaits ne doit pas renfermer la patenté 
si en plein xix® siècle rAutriche fait menacer du 
bûcher et de la hache j quiconque ne s'incline pas 
devant les bienfaits de la clémence ministérielle? La 
tactique du gouvernement est en tout temps celle de 
l'hypocrisie et du mensonge, il va jusqu'à nier des 
faits qui se passent au vu et au su de tout le monde, 
pour égarer l'opinion publique en Europe et notam- 
ment celle de l'Allemagne protestante, sur ce qui se 
passe en Hongrie. L'Autriche n'a jamais pratiqué 
d'autres actes vis à vis de la Hongrie que ceux de la 
calomnie : toujours et en tout la calomnie ! 

Les sbires de l'inquisiteur tschèque se rendent 
coupables de faits tellement odieux que tout homme 
de cœur s'en révolte; mais, aux yeux des Thun^ce 
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sont des mérites. Pour bien comprendre de quoi il 
s'agit il faut remonter à Thistoire , cet éternel juge 
des crimes. Je cite'en preuve de ce que je dis le rap- 
port de Hamel Bruyninx, ambassadeur hollandais à 
la cour de Vienne du temps de Léopold Grosse- 
Lèvre. 

Pendant que les Hongrois battaient les armées 
autrichiennes et celles que l'Allemagne et l'Europe 
crédules confiaient aux Hapsbourgs, et pendant que 
Toekoely le chef des Hongrois avait défait les géné- 
raux Boham, Heisler, Wurmb, Leslè, Doria^ Magni, 
Castelli Caprara et leurs auxiliaires les uns après les 
autres, les Autrichiens se vengèrent de leurs défaites, 
comme en fB49 et comme toujours, sur les gens sans 
armes; ils s'emparèrent des pasteurs protestants dans 
les comitats situés sur les frontières des provinces 
autrichiennes. Et encore ces comitats leurs furent 
ouverts par les armes alors puissantes des Polonais, 
comme en 1849 ils furent ouverts par les armes des 
Russes (1). La cruauté est le privilège de la lâcheté* 
Les pasteurs inoffensifs ont été condamnés les uns à 

(1) L'intervention polonaise, en faveur de rAutriche contre la 
Hongrie, a abouti au partage de la Pologne. Le héros de Vienne 
s^est fait le fossoyeur de sa patrie. Derrière le héros de la Pologne 
se traînaient les bourreaux deKob, et derrière ceux de Russie, les 
Haynau avec les Jésuites. 
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être lapidés, les autres à expirer aa milieu des flam- 
mes, et enfin deux cent cinquante pasteurs furent 
vendus à cinquante écus par tète pour servir sur les 
galères de Naples. Sous le poids d'une intolérable 
douleur que la torture devait causer, vingt-six captifs 
abjurèrent la foi protestante, les autres furent dirigés 
par les frontières de la Moravie, de TAutriche, de la 
Styrie et de la Garniole vers la mer Adriatique; plu- 
sieurs succombèrent en chemin à la fatigue et aux 
violences de leurs conducteurs. 

Cette traite infâme d'hommes libres, d'hommes 
savants, n'émut pas l'Angleterre protestante; la Hol- 
lande seule envoya son pavillon triomphant réclamer 
les martyrs du roi Bomba de ce temps-là. La flotte 
de l'amiral De Ruyter couvrait le golfe de Naples, 
les canonniers ayant mèche allumée attendaient les 
ordres du grand amiral; les chaînes des pasteurs 
furent brisées, mais il ne restait plus que vingt-huit 
de ces martyrs. 

Eh bien ! c'est ce crime odieux de traite des blancs, 
d'hommes savants, de ministres du culte prêtes* 
tant, que le gouvernement autrichien ne rougit pas 
de faire rappeler aujourd'hui aux pasteurs protes- 
tants, par les organes des Thun, par les fonction- 
naires et les feuilles allemandes d'Augsbourg et de 
Francfort à sa solde. Il a le cynisme de menacer les 
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curés protestants du sort de ceux que Léopold 
Grosse-Lèvre a vendus comme forçats pour ramer 
sur les galères* de la Méditerranée. Et ces choses se 
passent le surlendemain de la générosité russe et le 
lendemain de la bataille de Solferino» et l'Europe 
tolère ces hontes ! 



XVII 



L'acte d'accusation deviendrait par trop long si 
je rappelais toutes les tracasseries gouvernementales 
dirigées contre les protestants refusant d'accepter 
les concessions impériales qui les dépouillent du der- 
nier héritage de libre exercice du culte. 

' Le gouvernement a fait intenter aux membres de 
l'assemblée des protestants cis-tibiscains, signataires 
de la pétition de Késmark contre la violation de la 
liberté du culte, un procès pour haute trahison . Mal- 
gré l'axiome de vérité éternelle « invito non obtru- 
ditur beneficium, » c'est un crime de ne pas accep- 
ter un don plus que douteux, c'est un crime de 
demander l'exercice de son culte, le respect des 
traités jurés ! 
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Et le gouvernement ne trouvait pas de meilleur 
temps, pour faire paraître les ecclésiastiques à la 
barre de son tribunal des ottomaques européens, que 
les jours entre Noël et le jour de Tan pour les forcer 
à abandonner leurs ouailles, et à négliger pendant 
les fêtes le service divin. D'après les lois hongroises 
une telle citation aurait été nulle et non avenue. 
Peut-être voulait-on leur tendre un piège afin de 
pouvoir condamner les prêtres par défaut. Le fait 
est toujours que le jour de Noël ils étaient en route 
vers Cracovie où siège un tribunal composé des 
catholiques pour juger sur une question de l'exer- 
cice du culte protestant, un tribunal composé 
d'étrangers ne connaissant ni la langue, ni les lois, 
ni les usages, ni les mœurs du pays pour juger sur 
un document hongrois et sur une question de consti- 
tution hongroise, enfin un tribunal ne connaissant 
que les ordres du maître, pour juger une questiop 
de droit public européen, dont ils n'ont aucune con- 
naissance. 

Et ce tribunal austro-bohème a condamné M. de 
Zsedényi, ancien conseiller aulique, M. Maday, 
curé de la ville de Bêla, dans la province dé Szepes, 
et M. Palkôvy^ professeur de littératures étrangères 
au Lycée de Saros Patak , à la peine de quatre mois 
de prison, que l'arrêt de la cour supérieure vient 
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d'élever contre H. de Zsedényi à hait mois. Cette 
coodamnatioD porte dans ses considérants que M. de 
Zsedényi a communiqué son discours et le procès- 
verbal de l'assemblée de Késmark aux autres surin- 
tendances. Or cette communication était dans les 
attributions de l'assemblée; il existe une loi jurée 
par les Hapsbourgs, portant que les correspondances 
entre les autorités des comitats comme entre les 
autorités politico-ecclésiastiques de tout culte, sont 
inviolables et franches de port, et, bien que les sur- 
intendances, comme les doyennés, fussent, depuis 
trois siècles, dans l'usage de se communiquer toutes 
les décisions importantes, le régime de François- 
Joseph a changé le droit en crime. 

M. Maday, tout en prouvant l'incompétence du 
tribunal, fut condamné pour avoir rédigé le procès- 
verbal, M. Palkôvy pour l'avoir fait imprimer. 
Est-ce que M. Thun aurait voulu faire rédiger le 
procès-verbal pour se faire décréter un certificat de 
son orthodoxie? 

La loi fondamentale dit que le royaume ne pourra 
jamais être gouverné par patentes, et qu'aucun chan- 
gement ne sera arbitrairement introduit dans l'ad- 
ministration de la justice « forma judiciorum lege 
stabilita aut stabilienda authoritate regianon immu- 
tabitur. » Mais, comme je l'ai dit, en dépit de cette 
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loi an tribunal de François-Joseph composé des Mo- 
raves et des Bohèmes catholiques jugea une affaire 
politico-religieuse des protestants du ressort des 
consistoires. 

D'abord le discours incriminé était prononcé en 
• hongrois , le procès-verbal était rédigé en hongrois 
et la protestation et la pétition étaient formulées en 
hongrois, et ces messieurs n'en comprennent pas un 
mot. Les traités de paix sont en latin et en français, 
les serments royaux et les diplômes d'assurances en 
hongrois et en latin, et ces messieurs ne savent pas 
un mot de latin ni de français. Les juges doivent 
être élus parmi les indigènes, et de ces messieurs de 
la bureaucratie nomade de la (c nouvelle Autriche » 
on ne sait ni ce qu'ils sont ni ce qu'ils ont été. 
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Cependant ces aréopages ne sont pas les seuls qui- 
font la chasse aux protestants, les hussards à Tuni- 
forme de l'invention de M. Bach y ont aussi leur 
part comme la gent nomade et papelarde de M. Thun. 
Les nuits sont surtout propices pour les gendarmes 



et la police, non pour déranger les volears, qui se 
mulliplient miraculeusement comme te papier haridé 
de M. Bruk, mais pour aller frapper aux portes des 
hommes de considération, couper et fouiller les taies 
d'oreillers sur lesquelles on a réveillé les femmes 
en sursaut, et faire la visite des portefeuilles et des 
secrétaires. Livres, journaux et lettres sont réguliè- 
rement enlevés. Ces actes de violation de domicile 
causent parfois bien de l'embarras aux hommes de 
ce gouvernement anarchique. 

Dans la ville de Comorn voulant faire une perqui* 
sition chez le surintendant de la confession lielvéti- 
que, on a dû recourir aux armuriers militaires de la 
forteresse, parce que aucun bourgeois ne s'est prêté 
à décrocheter les serrures. Dans une autre localité, 
on a tiré — comme on le raconte — un voleur de pro- 
fession de la prison pour faire ouvrir, au nom de la 
loi de M. Thun, les secrétaires à l'aide de fausses 
clefs. 

L'archiduc Albrecht, pour empêcher la réunion 
de l'assemblée de la surintendance cis-danubienne 
de la confession helvétique^ convoquée pour lel2 dé- 
cembre, employa conformément aux ordres de son 
impérial maitre les menaces des galères contre 
l'évêque M. Bathory, si l'assemblée avait lieu. Le 
pauvre vieillard, plus qu'octogénaire, cédant aux 
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exigences commiaatoirâs, déclara la convocation de 
l'assemblée non avenue, mais, sachant qu'il n'avait 
pas un droit exclusif de présidence, ayant la co- 
présidence en partage avec le président laïc, et que 
l'assemblée allait avoir lieu malgré sa révocation^ il 
se sauva de Pesth, de peur des galères. 

Plus de trois millions de voix ont voté contre la 
patente impériale. Il n'y a que des communes slaves 
de 39,610 habitants qui aient cédé aux hypocrisies 
des prêtres, aux promesses et aux menaces des 
fonctionnaires. Des hommes de mérite, dont les 
noms sont devenus historiques et inséparables de la 
liberté religieuse en Hongrie , se sont retirés de 
Tarène avec un sentiment d'indignation en voyant 
que c'étaient des prêtres qui trahissaient la foi. 

Dans la ville de Saint-Miklos, au nord de la Hon- 
grie, le ministre luthérien Hodscha qui, en 1848, 
était aux gages des conspirateurs viennois et auquel, 
après qu'il eût été destitué par ses fidèles de SainU 
Miklos, le gouvernement autrichien avait donné une 
place en Bohême, Hodscha, ramené à la suite des 
soudards de Haynau, fut imposé par le gouverne* 
ment à ladite commune ; ce Hodscha, dis-je, aspi-* 
rant, à l'exemple de son collègue Chalupka, à une 
place d'administrateur épiscopal > dont le gouverne- 
ment du concordat s'arroge les nominations, s'éver- 

7 
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taait à démontrer à ses ouailles que le concordat et 
la patente seraient le complément de toutes les 
libertés religieuses. Mais, ne pouvant convertir ni 
son sacristain ni même les sonneurs de cloches, il se 
posait en pape de Tespèce de M. Tbun, son protec- 
teur, et excommuniait toute la commune, probable- 
ment pour que la commune n'interdit pas au zélé 
pasteur, qui trahissait les principes de la foi évangé- 
lique, de monter dans la chaire de la ville de Saint 
Miklos. 



XIX 



Voici un autre exemple dépression. Le ministre 
de la commune slavo-germanique de Schemnitz — 
ville de mines, avec un lycée et une université — 
croyait convertir ses fidèles aux dogmes politico- 
religieux de M. Thun et pouvoir substituer à leur 
nom de luthériens le nom plus orthodoxe de Thu- 
nisteSy il vantait donc du haut de la chaire à l'occa- 
sion de la fête anniversaire de la réforme religieuse, 
non les vertus de Luther, mais celles di^nouveau ré- 
formateur, du scribe du concordat et de la patente. 
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L'effet du prêche fut miraculeux : personne ne 
resta dans Téglise. La commune scandalisée déclara le 
prêtre sacrilège, et personne ne franchira le seuil de 
l'église aussi longtemps qu'elle aura dans la chaire 
un homme profanant par les louanges de la patente 
d'intolérance, les principes de la foi évangélique et 
les doctrines de liberté du culte et de l'enseignement. 
Le prêtre a dû sous le poids de la réprobation uni- 
verselle se démettre de ses fonctions sacerdotales, 
aspirant probablement à une dignité épiscopale dont 
M. Thun allait l'investir. De même l'inspecteur de 
la commune, un nommé Landerer, employé du gou* 
vernement, dut se démettre de ses fonctions prési- 
dentielles. 

Gomme la papauté thunienne a trouvé de rares 
panégyristes sacerdotaux, ainsi trouvait-elle de puis- 
sants auxiliaires dans les gendarmes et dans les com- 
missaires impériaux. Dans le comitat de Békes, 
M. Torkos menaçait les députés des communes en* 
voyés à l'assemblée de Pesth, de les faire arrêter au 
débarcadère s'ils osaient partir pour Pesth. La sur- 
intendance trans-danubienne de la confession d'Âugs- 
bourg a été dissoute par la force. La mêine chose a 
été tentée à Miskolcz, à Debreczin et à Pesth. 

L'assemblée générale de la confession d'Âugs- 
bourg convoquée à Pesth bien que dissoute par la 
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force, a néanmoins formulé son énergique protesta- 
tion contre la violation des articles de la foi évangé* 
lique et des traités de paix. <c Gonsilium in arena » 
est le terme légal de rassemblée qu'on ne laisse pas 
discuter ses affaires paisiblement, n'importe que la 
violation vienne d'un ennemi extérieur ou du gou- 
nement méconnaissant les droits de la discussion 
publique. L'assemblée dès lors est légitime, fût-elle 
ouverte dans une salle de spectacle, sur la voie 
publique ou dans un temple, pourvu qu'elle soit 
publique. La publicité est la condition fondamentale 
de la liberté religieuse, elle est aussi vieille en Hon« 
grie que la nation , mais la patente de M, Thun fuit 
la publicité comme les hiboux fuient la lumière. 

Forts de leur bon droit les protestants sont décidés 
à user de tous les moyens pacifiques qui leur restent 
pour se faire écouter, pour prouver l'infraction 
au droit public de l'Europe par l'Autriche. Ils n'ont 
pas désappris à lutter pour leurs libertés sur le ter-- 
rain légal, ce n'est que l'Autriche qui Ta abandonné 
en leur interdisant de présenter des pétitions, de 
formuler des griefs, en entravant l'exercice du culte, 
en s'érigeant, de partie contractante qu'elle est, en 

juge- 

Pour ne pas faire l'aveu de son impuissance, le 

gouvernement d'Autriche a refusé de recevoir la 
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dépatatioa et pour excuse il se retranche derrière des 
dispositions, eu vertu desquelles les députations de ce 
geure ne sont reçues par l'empereur que lorsqu'elles 
en ont demandé et obtenu l'autorisation , ce qui n'a 
pas été le cas cette fois, bien que les autorités en 
Hongrie eussent rappelé aux intéressés les prescrip- 
tions en vigueur. Mais ces dispositions mêmes, si 
elles existaient, sont une illégalité; qu'y a-t-il donc 
de plus naturel , que les membres épars du corps 
protestant s'agitent, et que, d'un bout à l'autre 
de la Hongrie, on crie : « Vous nous avez dépouillés 
« de notre fortune, vous avez attenté à notre langue, 
« vous avez séquestré nos libertés civiles millénaires 
« et vous venez encore nous spolier de noire libre 
« enseignement, de nos libertés religieuses? Non, 
ce nous défendrons nos libertés copime nos pères 
<c les ont défendues. » 



XX 



Le concordat a déjà porté ses fruits dans l'ensei- 
gnement. Gomme il supprime sous le prétexte de 
réforme et de germanisation plusieurs gymnases pro- 

7. 
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testanls , pourquoi ne s'arrogerait-il pas le droit de 
réformer le culte ? La lieutenance catholique de Cas* 
sovie demande ainsi au lycée de la confession helvé- 
tique de Saros-Patak un rapport allemand ou latin 
sur renseignement; pourtant elle ignore le latin. 
D'une institution éminemment nationale elle veut 
éliminer la langue nationale, si le gouvernement ose 
imposera l'école une langue étrangère, il n'est pas 
loin de faire la même chose à l'église. Quoique le 
lieutenant ne sache pas le latin, il veut du latin, 
pourquoi ne donnerait-on pas aussi à l'église du 
latin? 

Le gouvernement, pour entraver par tous les 
moyens l'instruction de la jeunesse, l'étude du droit 
et la culture de la langue du pays , ferma plusieurs 
établissements ^'instruction supérieure parce qu'ils 
étaient entièrement indépendants de toute autorité 
de M. Thun et de toute autorité civile et ecclésias- 
tique, à l'instar de l'université libre de Bruxelles, et 
abolit dans d'autres collèges et lycées les chaires de 
droit et de théologie ^di&n deforcer la jeunesse d'aller 
étudier le droit à l'université catholique dePesth,d'où 
il bannit la langue nationale, et la théologie à Vienne, 
où l'enseignement est sous l'influence du concordat. 
C'est ainsi qu'on met la lumière sous le boisseau. 
A Vienne, les étudiants en théologie ne peuvent pas 
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s'exercer dans la langue dans laquelle ils devront 
prêcher un jour Tévangile. 

Quelles que soient les circonstances, TÂutricbe no 
sort jamais de son rôle de duplicité. Le lendemain 
de la paix de Villafranca, elle a envoyé Tarchevêque 
Rausher et le ministre M. Bach à Rome pour pré- 
parer , de longue main, une nouvelle croisade contre 
l'indépendance italienne; ainsi lorsque une députa- 
tion solennelle des protestants de Hongrie voulut 
porter la pétition de plus de trois millions de protes- 
tants devant le trône, l'audience impériale leur fut 
refusée^ tandis qu'on invitait les membres de la dé- 
putation individuellement à se présenter à l'empe- 
reur comme particuliers. Au même moment que 
M. Rechberg et l'archiduc Régnier paraissaient re- 
gretter la publication des patentes malencontreuses 
et qu'ils demandaient à la députation de tirer le gou- 
vernement de l'impasse où il s'était fourvoyé, 
M. Thun expédiait vite le nouveau décret daté du 
10 janvier ordonnant la mise à exécution des pa- 
tentes. Cette duplicité ne pouvait que compromettre 
davantage, si c'était possible encore, la bonne foi du 
gouvernement. • 

II est dit, dans ce décret, qu'il doit être lu dans 
chaque commune du haut de la chaire , mais aucun 
pasteur que je sache ne s'y est encore prêté, si ce 



ne sont les compatriotes sloTaks de M. Thun sur 
la frontière morave, auxquels il avait promis les 
places d'administrateurs surintendants. 

Les commissaires ne reçurent des pasteurs aucune 
réponse ou ils leur dirent à peu près ceci : « La 
« chaire n'est ni un bureau du ministère du concor- 
« dat, ni une sacristie de jésuites, ni une tribune; 
« nous enseignons les principes de TÉvangile et non 
te ceux du concordat et des patentes. Demander la 
« publication des actes violant la liberté du culte et 
ce ses lois est la même chose que demanderaux prêtres 
« catholiques de condamner la messe. Pourquoi ne 
« nous demandez-vous pas plutôt de dire la messe? 
ce Sous Tétat de siège de Haynau nous devions pn^ 
« blier les actes de ses hautes oeuvres , mais il n'est 
« jamais arrivé qu'on ait osé forcer le ministre 
K d'un culte quelconque à condamner devant ses 
<c fidèles les principes de leur culte. Notre mission 
« est de prêcher l'Évangile dans sa pureté et non de 
ce lire les pancartes de M. Thun. d 

Le gouvernement a cru jouer un tour à la dépu- 
tation en expédiant l'ordre pendant qu'on parlemen- 
tait avec les membres de la députation à Vienne , 
mais en réalité il ne s'est que fourvoyé davantage. 
Il est tombé de nouveau lui-^méme dans le piège 
qu'il avait tendu aux protestants. C'est non seule- 
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ment de rentètement et de la duplicité^ mais de 
l'étoorderie. 

Le gouvernement avait compté que le clergé catho* 
lique de Hongrie seconderait les intrigues austro- 
papales de rarchevèque Rauscher^ pour jeter la 
désunion entre les catholiques et les protestants, 
mais c'est le contraire qui est arrivé, et à présent, 
pour comble de ridicule, ne pouvant pas gagner les 
catholiques de Hongrie, il s'efforce de gagner le 
comité de l'association de Gustave - Adolphe , si 
vénérée en Hongrie» pour qu'il use de son influence 
auprès des protestaqts en Hongrie aGn que ceux-ci 
acceptent les patentes. Imaginez-vous de quel argu- 
ment le gouvernement se sert? De l'intérêt germani- 
que menacé ! ! Pourtant le gouvernement sait que la 
société de Gustave-Adolphe a professé toutes ses sym- 
pathies pour ses coreligionnaires hongrois. N'est-ce 
donc pas une folie que d'espérer que le comité 
d'une association, éclairée et humanitaire, jouis- 
sant d'une considération illimitée, puisse s'abaisser 
à se faire l'agent du gouvernement du concordat et 
à renier les principes fondamentaux de la liberté du 
culte protestant? 

Cependant un vénérable vieillard, le surintendant 
général de Leipzig dont le gouvernement se meut 
dans l'orbite autrichienne comme jadis les archi- 
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ducs en Italie, avait cru décharger sa conscience 
dans la gazette ecclésiastique de Darmstadt et de 
conseiller aux coreligionnaires hongrois l'acceptation 
de la patente « pour que le gouvernement ne se 
vengeât sur les protestants autrichiens et qu'il ne 
donnât aux prolestants l'épithète de révolution* 
naires. » Ce bon conseiller s'appelle la docteur 
Lechler, 

Pour la tranquillité de l'âme du bon Docteur, je 
cite les paroles de Catherine II, impératrice de 
Russie, « que la liberté de conscience est de droit 
divin » et qu'on n'y renonce pas pour le bon plaisir 
des Jésuites ni celui de leurs serviteurs les Rech- 
berg-Thun ; puis, que je sache, aucun synode n*a 
nommé François-Joseph interprète de la foi évan- 
gélique, quant aux Hongrois ils ne lui ont conféré 
le pouvoir d'interpréter ni les lois ni les traités. Les 
pactes et les traités de paix (1) qui rendent les cultes 
parfaitement égaux (2) le veulent ainsi. 



(1) Traité de paix, de Vienne, du 8 mai 1624 : 

III. Quse in hac tractatione pacis vel dubia erunt vel non satis 
cxplicata non vi etarmis sed arnica tractatione componantur. 

(2) Pacificatio Nicolsburgensis. Art. 29 : 1622 ratibabita. 

1 . Quod in praefatis comitatibus ipsi Domino Principi concessis, 
liberum etiam catholicse religionis exercitium et jurisdictio eccle- 
siastica admittatur. 
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Tandis que le gouvernement a recours à ce stra- 
tagème^ dans le but d'ébranler la confiance entre les 
protestants allemands et hongrois, il jetle encore 
sournoisement de l'odieux sur le gouvernement de 
la Prusse protestante. Il dit jésuitiquement qu'avant 
de publier la patente il voulait avoir l'avis du 
gouvernement de Prusse, et qu'il la communiqua à 
cet effet à l'ambassadeur de Prusse qui trouva la 
patente on ne peut plus libérale. Pour ma part, je ne 
crois pas à cette communication ; en tous cas, n'était- 
elle pas officielle, et l'avis de l'ambassade prussienne 
ne prouverait qu'une chose, c'est qu'elle est plus ver- 
sée dans les affaires diplomatiques que dans celles de 
l'organisation ecclésiastique, comme M. Thun s'en- 
tend mieux aux concordats et au catéchisme du tir et 
de la chasse qu'aux affaires du culte et de l'instruc- 
tion. 

Dans les ténèbres volontaires que propagea l'Au- 
triche en tout temps autour d'elle et qu'elle propage 
encore par la Gazette d'Augshourg^ par les fFitt^ 
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Dôring, par les Hurler et les Sehmude et d'au- 
tres, l'Europe ne sut jamais comprendre les vicissi- 
tudes que subit la Hongrie sous Yintolérance et 
Yignorance du gouvernement des Hapsbourgs. L'Eu- 
rope croyait la Hongrie tantôt ultra-aristocratique, 
tantôt archi-révolutionnaire, si la veille elle était 
hérétique le lendemain on Ta vantée comme archi- 
calholique selon le besoin du jour. De grands 
savants comme M. Laurent, comme le profond 
Edgar Quinet, tout protestant qu'il est et tout unitai- 
rien qu'il voulut se faire , ignoraient que non seule- 
ment les protestants mais aussi les unitairiens étaient 
assez nombreux dans une province hongroise^ en 
Transylvanie, et que, depuis le temps de Socin,leur 
culte y était libre, qu'il avait un droit égal de cité, 
tandis qu'il n'était toléré nulle part en Europe et 
que son autonomie était assurée comme celle du 
culte protestant et catholique par la Constitution 
et par des traités. Mais comme l'Autriche fait^ par 
des cartes imaginaires et par des livres de com- 
mande, de la Hongrie une province allemande, 
ainsi elle en avait fait un pays catholique par 
excellence, une autre Irlande. Toujours les mêmes 
mensonges. 
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De même que le gouvernement poussait, en 1848, 
à la guerre des races, de même pousse-l-il à présent 
à la guerre religieuse ; toute l'Autriche est devenue 
une capucînière prêchant la croisade pour l'infailli- 
bilité austro-papale. Le gouvernement, voyant que 
les sanglantes impiétés de 1848 ne se laissent plus 
répéter, se donne toutes les peines du .monde pour 
troubler le bon accord entre toutes les populations 
et toutes les confessions de la Hongrie. Tandis que 
FAutriche ressemble à un camp papelard dans lequel 
un général autrichien, qui s'est signalé en 1848 en 
Hongrie, comme un certain Brandt à Tarnow en 
Galicie est devenu le moderne Pierre l'Ermite, les 
évêques de Hongrie ne publient de mandements ni 
contre les Italiens ni contre les protestants hongrois, 
ils n'écrivent ni des épitres de Jérémie au pape, ni 
des adresses au nouveau « defensor fidei ; » ils se 
taisent. 

Le gouvernement croyait profiter d'une réunion de 
la confrérie laïco-religieuse, dite de Saint-Étienne, 
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pour provoquer une démonstration catholique et, 
anti-protestante. 

II s'est organisé depuis quelques années une asso- 
ciation catholique dans le genre des sociétés bibliques 
de l'Angleterre. On lui a donné le nom de Saint- 
Ëtienne en mémoire de son apostolat et de la con- 
stitution monarchique qu'il avait introduite en Hon- 
grie. Les évèques et en général le «lergé catholique 
de Hongrie en font la grande majorité. Le patron de 
cette association est le cardinal-primat de Hongrie 
lui-même. Le gouvernement, en confirmant les sta- 
tuts de cette association catholique, comptait en 
faire un instrument docile d'intolérance et n'eut soin 
que de faire éliminer toute pensée politique des sta- 
tuts. Voyant le mouvement protestant qui prend des 
proportions de plus en plus vastes, le gouvernement 
croyait le moment venu de se servir de cette hono- 
rable association comme d'un instrument de guerre 
et de troubles, et il fit proposer — au moment où 
tout le clergé d'Autriche, sur l'impulsion donnée 
par l'archevêque de Vienne, signait des adresses au 
pape — une lettre de condoléance et de fidélité au 
pape. 

A cette motion d'adresse au pape, un membre 
éminent du clergé catholique s'est levé et a demandé, 
dans un discours chaleureux et non moins patrioti- 
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que que religieux, le rejet unanime de l'adresse , et 
rassemblée a décidé à l'unanimité le rejet de l'adresse 
au pape. Écoutez les motifs : Le gouvernement tem- 
porel du pape n'est pas du ressort du culte, mais 
tout simplement une affaire politique ; or l'associa- 
tion n'a pas, d'après ses statuts, à se mêler des ques- 
tions qui touchent à la politique. Le différend italien 
n'est pas non plus un différend religieux, les catho- 
liques de Hongrie sont, hors de leur église, aussi bons 
citoyens que le sont les Italiens ou ceux qui suivent 
d'autres cultes chrétiens; ils ne peuvent donc, en 
matière sociale, avoir une autre balance de justice 
pour les Italiens que pour eux--mèmes ; si les Italiens 
ne veulent pas du gouvernement temporel du pape, 
les catholiques d'autres pays auraient tort d'en faire 
une question religieuse et de vouloir faire aux autres 
ce qu'ils ne voudraient pas qu'on fît chez eux. Puis, 
continua l'orateur , il n'y a rien de nouveau dans la 
brochure le Pape et le Congrès , car, il y a une dou - 
zaine d'années, une congrégation de jésuites énonça 
la même opinion , et, quant à nous catholiques de 
Hongrie, nous sommes animés du même sentiment 
de concorde et de fraternité, et une adresse au pape, 
dans une affaire toute mondaine, aurait l'air d'un 
mouvement politique anti-constitutionnel , anti-pro- 
testant^ dont aucun catholique en Hongrie ne vou- 
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drait se rendre coupable^ puisque la liberté et Tau* 
toûomie si chères aux protestants ne sont pas moins 
chères aux catholiques. 



XXIII 



Le dernier tour joué aux protestants ^ pour qu'ils 
abandonnassent en vue d'un semblant de conces- 
sions, le terrain légal des traités bilatéraux, est 
celui-ci. L'empereur après avoir refusé audience à 
la députation des protestants leur a fait savoir qu'il 
les recevrait comme particuliers. Mais les membres 
de la députation avaient déclaré qu'ils ne se trou-- 
vaient à Vienne que comme mandataires de leurs 
coreligionnaires, et que, personnellement, ils n'a- 
vaient rien à demander de sa majesté. Malgré cette 
déclaration, M. le baron Yay, ancien gardien de la 
couronne, fut mandé chez l'empereur, ainsi que 
M. le baron Pronay, tandis que les autres membres 
de la députation retournèrent en Hongrie. A l'au- 
dience l'empereur a manifesté le désir d'arriver à 
un accord et reconnaissant la légitimité des vœux 
des protestants il s'est montré disposé à faire sus* 
pendre la mise à exécution de la patente. 
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Un compromis était proposé et agréé en ceci : 
que pour éviter toute discussion entre les principes 
inacceptables de la patente et l'ancienne organisation 
presbytériale, le synode serait composé non d'après 
les circonscriptions diocésaines mais par les députés 
laïques et ecclésiastiques des doyennés, que la 
patente a laissés dans leurs anciennes subdi- 
visions. 

Ce terme moyen fut à son tour accepté par la 
conférence de Pesth sous les conditions que les huit 
surintendances seraient immédiatement convoquées 
et le compromis soumis à leur ratification et que 
l'élection des surintendants et des inspecteurs et 
curateurs séculiers s'accomplit sans retard comme 
par le passé. 

A peine le ministère ultramontain s'est-il aperçu 
que les deux principes opposés, celui d'oe^rot impé- 
rial qu'on peut changer à volonté du jour au len- 
demain^ et celui d'autonomie contractuelle garantie 
par le droit public européen sont de nouveau mis en 
présence par la conférence protestante de Pesth, il a 
révoqué le compromis. Car, eh efifet, pour que l'ac- 
cord ne fut pas un vain mot, il faudrait revenir 
franchement à V interprétation contractuelle déférée 
en 1791 et en 1844 par les parties contractantes à 
l'autorité diétale. 

8. 
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AU reste tous ces procédés portent le cachet de 
la déloyauté. 

La promesse de convocation du synode n'est 
qu'une manœuvre^ qu'une nouvelle mystification. 
Un synode sans surintendants et sans inspecteurs 
est ce que serait une messe sans prêtre, pourtant il 
n'y a ni surintendants ni inspecteurs ni curateurs, 
et le ministre Thun parle du synode. 



XXIV 



Lorsque la libre Angleterre exprime dans ses 
meetings ses sympathies pour la résistance passive, 
légale, des protestants hongrois aux patentes ultra- 
montaines de l'intolérance autrichienne, l'Allema- 
gne, cette terre classique de la réforme religieuse, 
ne pourra pas non plus méconnaître les intérêts de 
ses coreligionnaires hongrois. Le mouvement des 
protestants anglais, en faveur des protestants hon- 
grois, a commencé par le meeting de Glascow, dont 
je donne le résumé comme un inappréciable, docu- 
ment historique de sympathie et de tolérance reli- 
gieuse. 
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Ce meeting très nombreux était présidé par sir 
Henri Dunlop, esq. do Craigton, un des membres 
les plus marquants de la Free-church. La séance 
s'ouvrit par une prière touchante prononcée par 
M. Calderwood. Puis le président dans un discours 
fort applaudi a exposé l'objet de la réunion. Il a dit 
combien les Hongrois, dont beaucoup sont proles- 
tants, méritent l'estime et les sympathies de l'Angle- 
terre protestante lorsqu'ils luttent courageusement 
pour la liberté religieuse. 

Quatre résolutions ont été prises aux acclamations 
les plus chaleureuses. 

La première résolution a été proposée par George 
Jeffrey secrétaire du presbyteriumdeGlascow, prêtre 
de l'union presbytérale. L'orateur a parlé avec une pro- 
fonde connaissance sur la question religieuse en Hon- 
grie. C'est en voyageant en Hongrie qu'il a puisé ses 
informations. M. Henderson l'un des secrétaires de 
l'Alliance évangélique qui, joignant l'action à ses prin- 
cipes humanitaires, consacre chaque année des mil- 
liers de livres sterling à la propagation de la foi évan- 
gélique a chaleureusement appuyé M. Jeffrey dont la 
proposition a été adoptée à l'unanimité en ces termes : 
« C'est avec une sympathie profonde et une cordiale 
« admiration que les citoyens de Glascow ont vu 
« la noble attitude des protestants en Hongrie s'op- 
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« posant résolument aux empiétements du des- 
<c potismesur leurs libres institutions religieuses, sur 
ce leur droit du self government légalement acquis 
« pour leurs églises et leur» écoles. » 

Le révérend docteur Andersen, brillant orateur et 
un des ministres les plus populaires de Téglise écos- 
saise , a présenté la seconde résolution développée 
par M. Hasty, ancien lord-maire de Glascow et 
ancien membre du parlement, et est ain^i conçue : 
c( Le meeting apprécie hautement le généreux et 
K patriotique appui qu'ont apporté et apportent les 
« catholiques de Hongrie, à leurs frères des com- 
« munions protestantes dans la défense de leurs 
« droits. » 

Le révérend docteur Robson , Tun des prédica- 
teurs les plus aimés de Téglise presbytérale unie, 
était le promoteur de la troisième résolution soute- 
nue par M. Gaton, président de la chambre du 
commerce de Glascow. Elle était unanimement 

m 

adoptée en ces termes : ce Reconnaissant en principe 

c( que chaque nation a le droit absolu de r^ler ses 

« propres affaires , de choisir son gouvernement et 

« de l'organiser comme bon lui semble, les citoyens 

(( de Glascow désirent manifester à la nation hon- 

(( groise, qu'ils n'ont jamais cessé de souffrir ami- 

(( calemenl des maux dont elle est accablée^ et qu'ils 
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c( salueront avec enthousiasme son retour à la 
« liberté et à ^indépendance. » 

Le révérend docteur Smith a rédigé la qua- 
trième et dernière résolution appuyée par M. Young, 
membre de la magistrature de Glascow, et approuvée 
par acclamation. Elle est ainsi conçue: (cLe meeting 
<c exprime son admiration sans bornes pour le ca- 
(( ractère et les constants efforts du champion de la 
« liberté hongroise, M. Louis Kossuth. Il charge 
<c son président de prier l'illustre hongrois de trans- 
« mettre à ses compatriotes l'expression des senti- 
« ments des citoyens de Glascow, qui seraient heu- 
ce reux de le posséder dans leurs murs et de lui 
a entendre exposer plus longuement qu'il ne Ta pu 
(( faire dans son admirable lettre publiée récemment, 
<i les titres du peuple hongrois à la sympathie cor- 
ce diale de tous ceux qui, en Angleterre, aiment la 
ce liberté civile et religieuse. » 

L'ouverture des débats parlementaires ayant 
empêché un grand nombre de membres du parle- 
ment d'assister à ce brillant meeting, plusieurs d'entre 
eux, comme le lord Shaftesbury, MM. Buchanan, 
Dalglish, Crum-Eving, Arthur Kinnaird, etc., ont 
adressé de chaleureuses lettres d'adhésion. 
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XXV 

L'admission de la maison d'Autriche au trône de 
Hongrie, après la destitution de Rodolphe, n'est 
basée que sur l'homologation du traité de paix de 
Vienne que la patente vient de renverser; c'est 
donc la déchéance proclamée par la patente. Qui 
s'affranchit des devoirs qu'un contrat impose ne 
peut pas s'en arroger les émoluments. Bien que 
Rodolphe, après sa déchéance du trône royal de 
Hongrie, restât empereur et qu'il fît des traités 
secrets de famille (1), la souveraineté de la nation 

(1) Articles de la réconciliation de Rodolphe II, empereur, avec 
Mathias, archiduc d'Autriche et roi de Hongrie, conclus à Vienne, 
le 3 juillet 1610: 

I. Que le roi Mathias recognoistroit son frère Rodolphe pour 
Empereur et chef suprême de la chrestienté, roi de Bohème, 
seigneur du marquisat de Moravie et le premier de la maison 
d*Austriche. 

II. Que tous les ans ledit roi lui envoyerait 2000 vaisseaux de 
vin et lui payerait cent mille florins. 

VII. Qu'es forteresses de la Hongrie les Allemands y seroient mis 
pour les deffendre et garder avec les Hongriers. 

VIII. Que Tempereur et le roi joindroient à Tadvenir leurs forces, 
pour reprimer et chastier tous les sujets rebelles et séditieux. 

Renovatio Pacis Zsitva-Torokensis Viennse facta 1615. Gum rati- 
ficatione Prag% data 1 decembris 161S. 
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ne fut jamais contestée. Le débiteur ne peut pas, 
après avoir empoché l'argent, dire qu'il ne doit 
rien ; il n'a pas le droit de dire que le contrat n'est 
pas valable après avoir touché les bénéfices. 

Je cite le texte explicatif des traités de paix jurés 
par tous les princes régnants de l'Autriche. Il ne 
faut pas être jurisconsulte pour savoir qu'un traité 
bilatéral ne peut pas recevoir une interprétation 
unilatérale mais qu'il doit être interprété par 
ceux qui l'ont signé, ou qu'il faut recourir à un 
arbitre. Or l'usurpation ne donne aucun droit à 
l'arbitrage. En 1791, comme en 1844, les pro- 
testants donnèrent leur consentement à ce que 
les traités de paix pussent être interprétés par la 
Diète hongroise, bien que le clergé catholique y 
siégeât. C'est la genèse de l'article interprétatif 26 
de 1791 dont l'exorde déclare les traités de paix 
sacrés et inviolables. Il y est dit qu'aucune protes- 
tation du clergé catholique, aucune ordonnance 
royale — par conséquent, aucun bref pontifical, 
aucun concordat, aucune loi et aucune patente — ne 
pourront jamais porter préjudice à l'autonomie et 
aux libertés de l'église protestante. « Il est décrété, 
« dit le quatrième paragraphe, que les lois reli- 
« gieuses existantes et suivies comme celles qui 
« seront établies à l'avenir en vertu de la présente 
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ce loi De seront ni changées ni modifiées par des 
c( pataQles royales. Les protestants pourront nos 
« seulement former des consistoires mais eonvo-' i 
« quer des synodes (!).'> 

Les synodes seuls peuvent exercer le pOQToir , 
législatif et une patente portant le nom de Tbuii 
vient de supplanter les traités sacrés par un règle^ 
ment greffé sur le texte du concordat. 

De même que la patente est un odieux attentat aui 
traités de paix et aux libertés religieuses des prêtes-- 
tants^ qui en découlent^ de même le concordat, q»i 
renverse tous les rapports légaux de leglise catholi- 
que, est une violation des droits du clergé catholique, 
et un attentat à l'indépendance de l'église hongroise. 
De même que les protestants ne peuvent se lais* 
ser imposer une loi quelconque en dehors de la 
voie légale, de même les catholiques ne peuvent 
supporter de rester sous l'étreinte du concordat 
bâclé sans égards aux droits historiques de l'église 
hongroise, dont il méconnaît toutes les traditions et 
tous les droits, sur lesquels aucun roi et aucun pape 



(1) Statuiturut canones circa religionem per synodos suarum 
confessionum siio modo oonditi in quorum nempe actuali usu 
consistunt et deinceps ratione hac lege definita condendi, neque 
per dicasteria lia mandata, nec per Réglas Resolutiones possint 
alterari. 
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n'avaient encore osé empiéter. Celle fois-ci, comme 
le premier acle d'iiidépendance des protestants sera 
— n'en déplaise au savant docteur de Leipzig — 
de brûler la patente comme on avait brûlé celles de 
Joseph II , le premier acte du clergé hongrois sera 
de brûler le concordat. Le clergé catholique en 
Hongrie est citoyen avant d être papiste; il n'y a que 
les jésuites qui font cortège aux faiseurs de con- 
cordat. 

De même que le pacte social de la Hongrie, comme 
la pragmatique sanction et la loi de 1790, dit que 
rien ne peut se faire en dehors de la Diète, que les 
ordonnances et les patentes sont à jamais bannies 
du pays sous peine de lèse-canstitutionj de même 
les lois et les conventions de Saint-Ëtienne , les^ 
droits apostoliques de la Hongrie, comme les lois de 
Mathias Corvin,ne donnaient aucun droit ni au pape 
Pie IX, ni à l'empereur François-Joseph, — qui 
relativement à la Hongrie reste toujours un pouvoir 
étranger— -de confisquer les libertés du clergé et de 
l'église catholique de Hongrie. Comme, sous le rap- 
port politique, le pacte social garantit à la Hongrie 
avec ses parties annexées <c tant à la forme qu'au 
(( système de son gouvernement, l'indépendance la 
(( plus parfaite comme il garantit qu'elle ne sera 
ce jamais subordonnée à aucun autre pays ou nation, 

• 

9 
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(c mais conservera toujours sa propre constitution 
<c et ne sera gouvernée et administrée que par ses 
<c rots légitimement couronnés, non pas suivant 
<i Texemple des provinces héréditaires, mais suivant 
c< ses propres lois et coutumes. » Ainsi, sous le rap- 
port religieux, Téglise catholique en Hongrie ne s'est 
jamais départie de ses droits, ni en faveur des papes 
ni en faveur des rois , comme l'église protestante ne 
se départira jamais des conditions des traités de paix, 
ni en faveur des Thun, ni en faveur de François- 
Joseph. Concordat et patente ne sont donc au point 
de vue de la Hongrie que des œuvres du despotisme 
et de l'obscurantisme impérial et papal , que des 
infractions aux pactes bilatéraux et partant au droit 
public européen. 



FIN. 
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